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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur Texte du projet de loi

Projet de loi pour un renou­
veau de l'aménagement.

TITRE PREMIER

PRINCIPES
DE L'AMÉNAGEMENT

Article premier.

En tête du Livre III de
la première partie (législa­
tive) du Code de l'urbanisme
sont insérés quatre articles
ainsi rédigés :

« Art. L. 300-1 . — L'amé­
nagement, au sens du pré­
sent Code, a pour objets ,
dans l'intérêt général, de
mettre en œuvre Une poli­
tique de l'habitat, d'organi­
ser l'accueil des activités, de
favoriser les loisirs et le
tourisme, de réaliser des
équipements collectifs, de
lutter contre l'insalubrité ou
d'assurer la conservation et
la mise en valeur du patri­
moine bâti ainsi que de
sauvegarder les espaces na­
turels. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Projet de loi relatif à la dé­
finition et à la mise en
œuvre de principes d'amé­
nagement .

TITRE PREMIER

PRINCIPES
DE L'AMÉNAGEMENT

Article premier.

Alinéa sans modification .

« Art. L. 100-1 . — L'amé­
nagement,...

... a pour objet
d'harmoniser, dans l'intérêt
général , la mise en œuvre
d'une politique locale de
l'habitat, le maintien et l'ac­
cueil des activités écono­
miques, industrielles et com­
merciales, le développement
des loisirs et du tourisme,
la réalisation d'équipements
collectifs, la lutte contre l'in­
salubrité , la valorisation du
patrimoine bâti ainsi que la
sauvegarde des espaces na­
turels .

« En particulier, là ville
et le quartier doivent être
organisés pour l'Utilité com-

Propositions
de la Commission

Projet de loi relatif à la dé­
finition et à la mise en
œuvre de principes d'amé­
nagement.

TITRE PREMIER

PRINCIPES
DE L'AMÉNAGEMENT

Alinéa sans modification.

Article premier.

« Art. L. 300-1. — L'amé­
nagement, au sens du présent
code, a pour objet l'harmoni­
sation par les collectivités pu­
bliques des diverses actions
ou opérations d'aménagement
menées dans tout ou partie
d'une ville, d'un bourg ou
d'un village dans le but de
mettre en œuvre une politi­
que locale de l'habitat, d'orga­
niser le maintien, l'extension
ou l'accueil des activités éco­
nomiques, de favoriser le
développement des loisirs ou
du tourisme, de réaliser des
équipements collectifs, de lut­
ter contre l'insalubrité, de
valoriser le patrimoine ainsi
que de sauvegarder tes espa­
ces naturels. »
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

« Art. L. 300-2. — Le
conseil municipal délibère sur
les objectifs poursuivis et
sur les modalités d'une con­
certation préalable avec les
habitants avant toute modi­
fication ou révision du plan
d'occupation des sols qui ou­
vre à l'urbanisation tout ou
partie d'une zone d'urbani­
sation future ou avant toute
création d'une zone d'amé­
nagement concerté.

« Le conseil municipal
délibère sur l'insertion T>;
cale et sur les modalités
d'une concertation avec les
habitants avant toute opérai
tion d'aménagement, que la
commune réalise directement
ou fait réaliser lorsque, par
son importance ou sa nature,
cette opération modifie de
façon substantielle le cadre
de vie ou l'activité écono­
mique de la commune. Les
autorisations d'occuper ou
d'utiliser le sol ne sont pas
illégales du seul fait de l'ab­
sence de cette délibération
ou des vices susceptibles de
l'entacher. Lorsque l'opéra­
tion est située dans un sec­
teur qui a fait l'objet de la
délibération prévue à l'alinéa
précédent, le conseil munici­
pal est dispensé d'une nou­
velle délibération.

« Le conseil municipal dé­
libère sur les observations
portées à sa connaissance sur
le projet. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

, en première lecture

mune de leurs habitants et
de leurs activitésf Dans le
respect des règles d'urba­
nisme, les collectivités con­
duisent à cette fin des ac­
tions ou des opérations
d'aménagement portant sur
tout ou partie d'un quartier. »

« Art. L. 300-2 . — Préa­
lablement à toute modifica­
tion ou révision du plan
d'occupation des sols qui
ouvre à l'urbanisation tout
ou partie d'une zone d'urba ­
nisation future, u toute créa•
tion d'une zone d'aménage ­
ment concerté, à toute opé­
ration d'aménagement au
sens de l'article L. 300-1 et
qui n'est pas située dans un
secteur ayant fait l'objet de
la concertation prévue ci-
dessus et qui correspond à

ides caractéristiques définies
Ij décret en Conseil d'État,

réalisée par la commune ou
pour son compte, le conseil
municipal délibère sur les ob­
jectifs d'aménagement pour­
suivis et sur les modalités
d'une concertation associant,
pendant toute la durée de
l'élaboration du projet, les
habitants et les autres per­
sonnes concernées.

« A l'issue de cette con­
certation, le maire en pré­
sente le bilan devant le con­
seil municipal. Le dossier
définitif du projet est tenu
à la déposition du public.

« Lorsque la commune fait
partie d'Un établissement pu­
blic de coopération inter­
communale, auquel elle a
délégué compétence pour
conduire l'une des opérations

Propositions
de la Commission

« Art. L. 300-2. — I. — Le
conseil municipal délibère sur
tes objectifs poursuivis et sur
les modalités d'une concer­
tation associant, pendant toute
la durée de l'élaboration du
projet, les habitants et les
autres personnes physiques
ou morales concernées avant :

« à) toute modification du
plan d'occupation des sols
qui ouvre à l'urbanisation tout
ou partie d'une zone d'urba­
nisation future ;

« b) toute création, à son
initiative, d'Une zone d'amé­
nagement concerté ;

« c) toute opération d'amé­
nagement réalisée par la com­
mune ou pour son compte
lorsque, par son importance
ou sa nature, cette opération
modifie de façon substantielle
le cadre de vie ou l'activité
économique de la commune
et qu'elle n'est pas située dans
un secteur qui a déjà fait
l'objet de cette délibération
au titre du a) ou du b)
ci-dessus.

«A l'issue de cette concer­
tation , le ' maire en présente le
bilan devant le conseil muni­
cipal qui en délibère.

« Le dossier définitif du
projet est alors arrêté par le
conseil municipal et tenu à la
disposition du public.

« II . — Lorsque la com­
mune...
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

« Art. L. 300-3. — Un
décret en Conseil d'État fixé
les cas et les conditions
dans lesquels les demandes
de permis de construire ou
de démolir, d'autorisation de
lotir, d'installations et tra­
vaux divers, de stationne­
ment de caravanes ou d'amé­
nagement de terrains affec­
tés à l'implantation d'habita­
tions légères de loisirs sont
portées à la connaissance du
public. »

« Art. L. 3004. — L'État,
les collectivités locales ou
leurs établissements publics
peuvent confier l'étude et la
réalisation des opérations
d'aménagement prévues par
le présent livre à toute per­
sonne publique ou privée y
ayant vocation. Toutefois,
l'acquisition de terrains par
voie d'expropriation ne peut
Être confiée à cet effet qu'à
un établissement public ou
à une société d'économie
mixte dont plus de la moitié
du capital est détenue par
une ou plusieurs des per­
sonnes publiques suivantes :
État, collectivités locales et
groupements de collectivités
territoriales. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

mentionnées ci-dessus ou qui
est compétent en cette ma­
tière de par la loi, cet éta­
blissement est teniï aux
mêmes obligations qu'il exer­
ce dans des conditions fixées
en accord avec la commune.

« Lorsqu'une zone d'amé­
nagement concerté est créée
à l'initiative d'une personne
publique autre que la com­
mune, cette personne est te­
nue aux mêmes obligations
que la commune. Elle orga­
nise la concertation dans des
conditions fixées en accord
avec la commune. »

« Art L. 300-3. — Sans
modification.

« Art. L. 3004. — L'État,

-y
ayant vocation.

« Lorsque la convention
est passée avec un établisse­
ment public, une société
d'économie mixte locale dé­
finie par la loi n° 83-597
du 7 juillet 1983, ou une
société d'économie mixie
dont plus de la moitié du
capital est détenue par une
ou plusieurs des personnes
publiques suivantes : État,

Propositions
de la Commission

en accord avec la commune.

« III . — Lorsqu'une zone
d'aménagement concerté...

... obligations
qu'elle exerce dans des con­
ditions fixées en accord avec
la commune. »

« Art. L. 300-3. — Un
décret...

... d'autorisation de
lotir, de création d'une as­
sociation foncière urbaine,
d'installations et travaux di­
vers ou d'aménager un ter­
rain pour l'accueil de tentes,
de caravanes ou d'habita-

•H

public . »

« Art. L. 300-4. — Sans
modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 111-8. — Le sur­
sis à statuer doit être moti­
vé et ne peut excéder deux
ans.

Lorsqu'une décision de
sursis a été prise en appli­
cation des articles visés à
l'article L. 111-7, « l'autorité
compétente » ne peut, à l'expi­
ration du délai de validité
du sursis ordonné, opposer
à une même demande d'au­
torisation un nouveau sursis
fondé sur le même motif
que le sursis initial.

Si des motifs différents
rendent possible l'interven ­
tion d'une décision de sur­
sis à statuer par application
d'une disposition législative
autre que celle qui a servi
de fondement au sursis ini­
tial, la durée totale des
sursis ordonnés ne peut en
aucun cas excéder trois ans.

A l'expiration du délai de
validité du sursis à statuer,
une décision doit, sur simple
confirmation par l'intéressé de
sa demande, être prise par
< l'autorité compétente »
chargée de la délivrance de
l'autorisation, dans le délai

Texte du projet de loi

Art. 2.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

régions, départements, com­
munes ou leurs groupements,
elle peut prendre la forme
d'une concession d'aménage ­
ment. Dans ce cas, t'organisme
concessionnaire peut se voir
confier les acquisitions par
voie d'expropriation. »

Art. 2.

Proportions
de la Commission

Art. 2.

Après la première phrase
du quatrième alinéa de l'ar ­
ticle L. 111-8 du Code de
l'urbanisme, il est ajouté les
dispositions suivantes :

* Cette confirmation peut
intervenir au plus tard deux
mois après l'expiration dit
délai de validité du sursis
à statuer. Une décision défi­
nitive doit alors être prise
par l'autorité compétente
pour la délivrance de l'auto -



— 5 —

Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

de deux mois suivant cette
confirmation. A défaut de
notification de la décision
dans ce dernier délai , l'auto­
risation est considérée
comme accordée dans les
termes où elle avait été
demandée.

Art. L. 111-10. — Lors­
que des travaux, des, cons­
tructions ou des0 installations
sont susceptibles de compro­
mettre ou de rendre plus
onéreuse l'exécution de tra­
vaux publics, le sursis S sta­
tuer peut être opposé, dans
les conditions définies à
l'article L. 111-8, dès lors
que la mise à l'étude d'un
projet de travaux publics à
été prise en considération
par l'autorité compétente et
que les terrains affectés par
ce projet ont été délimités .
Le sursis à statuer ne peut
être prononcé que si l'acte
décidant la prise en consi­
dération a été publié avant
le dépôt de la demande d'au­
torisation.

Texte du projet de M

1° la dernière phrase de
l'article L. Il 1-10 du Code
de l'urbanisme est suppri­
mée. "

2° Il est ajouté à l'ar­
ticle L. 111-10 du Code de
l'urbanisme un deuxième et
un troisième alinéas ainsi
rédigés :

« L'autorité compétente
peut surseoir à statuer, dans
les mêmes conditions, sur les
demandes d'autorisation con­
cernant des travaux, cons­
tructions ou installations
susceptibles de compromettre
ou de rendre plus onéreuse
la réalisation d'une opéra­
tion d'aménagement qui a
été prise en considération
par le conseil municipal ou,
dans le périmètre des opéra­
tions d'intérêt national, par
le représentant de l'État
dans le département. La dé­
libération du conseil muni-

Texte adopté
par l'ÂMemblée nationale

en première lecture

1 . — Sans modification .

U. — Il est ajouté au
même article L. 111-10 un
deuxième...

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

risationt, dans un délai de
deux mois suivant cette
confirmation. »

1 . — Sans modification.

II. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 111-11 . — Lors­
qu'une décision de sursis à
statuer est intervenue en ap­
plication des articles L. 111-9
et L. 111-10, les propriétaires
des terrains auxquels a été
opposé le refus d'autorisa­
tion de construire ou d'uti­
liser le sol peuvent mettre
i demeure la collectivité

ou le service public béné­
ficiaire des travaux publics
ou de la déclaration d'utilité
publique de procéder à l'ac­
quisition de leur terrain dans
les conditions et délai men­
tionnés à l'article L. 123-9.

Texte du projet de loi

cipal ou ; l'arrêté de l'auto­
rité administrative qui prend
en considération le projet
d'aménagement délimite les
terrains concernés.

S statuer Jie
peut être prolopcc _ qua si
lacté décidant la prise en
considération a été publié
avant le dépôt de la de­
mande d'autorisation . »

3" Dans l'article L. 1 i 1-1 1
du Code de l'urbanisme, les
mots « la collectivité ou le
service public bénéficiaire
des travaux publics ou de la
déclaration d'utilité publi­
que » sont remplacés par
les mots « la collectivité ou
le service public qui a pris
l'initiative du projet ».

4" L'article L. 111-11 du
Code de l'urbanisme est com­
plété par la phrase sui­
vante :

« La date deQ référence
prévue par l'article L. 13-15
du Code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique
est celle de la publication de
l'acte ayant pris le projet
en considération. »

Texte adopté
par l'Astemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

III . — Sans modification.

IV. — Le même article
L. 111-11 est complété par
la phrase suivante :

« Toutefois, la date...

... publique
est. pour le cas mentionné
à l'article L. Il1-9, celle
d'un an avant l'ouverture de
l'enquête préalable à la dé­
claration d'utilité publique
et, pour les cas mentionnés
à l'article L. 1 11-10, celle
de la publication de l'acte
ayant pris le projet en con­
sidération. »

Propositions
de la CcauntiMoti

III . — Sans modification.

IV. — Sans modification.



Texte en vigueur

Code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

Art. L. 12-3. — Les droits
des créanciers régulièrement
inscrits sur les immeubles
expropriés, soit avant la pu­
blication au bureau des hypo­
thèques de l'ordonnance d'ex­
propriation, de l'ordonnance
de donné acte ou de l'acte de
cession consentie après la dé­
claration d'utilité publique,
soit postérieurement à ladite
publication en ce qui ctï-
cerne les privilèges conservés
suivant les prescriptions des
articles 2108 et 2109 du Code
civil, sont reportés sur l'in­
demnité compte tenu du
rang de préférence qui leur
est reconnu par les textes
qui les régissent.

Texte du projet de loi

TITRE II

RÉFORME
DES INSTRUMENTS

FONCIERS

Art. 3.

sr

P II est aiouté à l'alinéa
premier du I de l'article
L. 13-15 du Code de l'expro­
priation pour cause d'utilité
publique une phrase ainsi
rédigée :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

TITRE II

REFORME
DES INSTRUMENTS

FONCIERS

Art. 3.

I. — L'alinéa premier...

publique est complété par la
phrase suivante :

Propositions
de la CommMoo

TITRE II

REFORME
DES INSTRUMENTS

FONCIERS

Art. 3.

Compléter le texte de l'ar­
ticle L. 12-3 du code de
l'expropriation pour cause
d'utilité publique, in fine, par
l'alinéa suivant :

« Par voie de conséquence,
les inscriptions figurant au
fichier des hypothèques font
l'objet d'une péremption de
plein droit dans un délai de
six mois à compter de la date
de transcription de t'ordon ­
nance d'expropriation par la­
quelle s'est opéré le transfert
de propriété »

I. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

Art. L. 15-15. — I. •— Les
biens sont estimés à la date
de la décision de première
instance ; toutefois, et sous
réserve de l'application des
dispositions du II du présent
article, sera seul pris en consi­
dération l'usage effectif des
immeubles et droits réels
immobiliers un an avant
l'ouverture de l'enquête pré­
vue à l'article L. 11-1 ou .
dans le Cas visé à l'article
L. 11-3 , un an avant la décla­
ration d'utilité publique.

ll. — 1° La qualification
de terrains à bâtir, au sens
du présent Code, est réser­
vée aux terrains qui , un an
avant l'ouverture de l'enquête
prévue à l'article L. 11-1 ou,
dans le cas visé à l'article
L. 1 1-3, un an avant la décla­
ration d'utilité publique sont,
quelle que soit leur utilisa­
tion. effectivement desservis
à la fois par une voie d'accès,
par un réseau électrique, par
un réseau d'eau et, dans la
mesure où les règles relatives
à l'urbanisme et à la santé
publique l'exigent pour cons­
truire sur ces terrains, par
un réseau d'assainissement. à

Texte du projet de loi

« Il est tenu compte des
servitudes et des restrictions
administratives affectant de
façon permanente l'utilisation
ou l'exploitation des biens à
la même date. »

2° Le 1* du II de l'arti­
cle L. 13-15 du Code de
l'expropriationpour cause
d'utilité publique est remplacé

/ par les dispositions suivan­
tes :

« ll. — 1° La qualification
de terrain à bâtir, au sens du
présent Code, est réservée aux
terrains qui , un an avant
l'ouverture de l'enquête pré­
vue à l'article L. 11-1 ou.
dans le cas visé à l'article
L. 1 1-3 , un an avant la décla­
ration d'utilité publique, sont,
quelle que soit leur utilisa­
tion, tout à la fois :

« a) effectivement desservis
par une voie d'accès , un ré­
seau électrique, un réseau
d'eau potable et , dans la
mesure où les règles relatives
à l'urbanisme et à la santé
publique l'exigent pour cons-

Texte adopté
par l'assemblée nationale

en première lecture

« il est tenu...

.. date, sauf « leur ins­
titution révèle, de la part de
l'expropriant, une intention
dolosive. »

II . — Le 1 * du II du
même article L. 13-15 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« 1° La qualification..

« a) effectivement...

' Propositions
de la Commission

II. — Alinéa sans modifi­
cation.

« 1° La qualification...

... leur utilisa­
tion,

ai effectivement...
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Texte en vigueur

Code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

condition que ces divers
réseaux soient situés à proxi­
mité immédiate des terrains
en cause et soient de dimen­
sions adaptées à la capacité
de construction de ces ter-

Art. 13-16. — Sous réserve
de l'article L. 13-17, la juri-

Texte du projet de loi

truirc sur ces terrains, un
réseau d'assainissement, à
condition que ces divers
réseaux soient situés à proxi­
mité immédiate des terrains
en cause et soient de dimen­
sions adaptées à la capacité
de construction de ces ter­
rains. Lorsqu'il s'agit de ter­
rains situés dans une zone
désignée par un plan d'occu­
pation des sols comme devant
faire l'objet d'une opération
d'aménagement d'ensemble, la
dimension de ces réseaux est
appréciée au regard de l'en­
semble de la zone ;

« b) situés dans un sec­
teur désigné comme construc­
tible par un plan d'occupa­
tion des sots rendu public ou
approuvé ou par un document
d'urbanisme en tenant lieu,
ou bien, en l'absence d'un tel
document, situés soit dans
une partie actuellement urba­
nisée d'une commune, soit
dans une partie de commune
désignée conjointement
comme constructible par le
conseil municipal et le repré­
sentant de l'État dans le dé­
partement en application de
l'article L. 111-1-3 du Code
de l'urbanisme.

« Lés terrains qui , à l'une
des dates indiquées ci-dessus.
ne répondent pas à ces condi­
tions , sont évalués en fonc­
tion de leur seul usage effec­
tif. conformément au I du
présent article. »

3° Le troisième alinéa de
l'article L. 13-16 du Code de
l'expropriation pour cause
d'utilité publique est modifié
comme suit :

) Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... d'occu­
pation des sols rendu public
ou approuvé comme devant...

... zone :

« b) sans modification.

III . — Sans modification.

Propoddona
de il Commission

d'aménagement d'ensemble en
rue de l'urbaniser, la dimen­
sion ...

... zone ;

« b) alinéa supprimé.

III . — Sans modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission

Code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

diction doit tenir compte des
accords réalisés à l'amiable
entre l'expropriant et les di­
vers titulaires de droits à l'in­
térieur du périmètre des opé­
rations faisant l'objet d'une
déclaration d'utilité publique
et les prendre pour base lors­
qu'ils ont été conclus avec
au moins la moitié des pro­
priétaires intéressés et por­
tent sur les deux tiers au
moins des superficies concer­
nées ou lorsqu'ils ont été
conclus avec les deux tiers
au moins des propriétaires et
portent sur la moitié au
moins des superficies concer­
nées.

Le juge doit tenir compte
des accords réalisés à l'amia­
ble à l'intérieur des zones
d'intervention foncière , des
zones d'aménagement différé
et des périmètres provisoires .

Il doit également , sous la
même réserve, tenir compte,
dans l'évaluation des indem­
nités allouées aux proprié­
taires, commerçants , indus­
triels et artisans, de la va­
leur résultant des déclara­
tions faites par les contri­
buables ou des évaluations
administratives rendues défi­
nitives en vertu des lois fis­
cales avant l'ouverture de
l'enquête.

Art. L. 13-17. — Le mon­
tant de l'indemnité princi­
pale ne peut excéder l'esti­
mation faite par le service
des domaines ou celle ré­
sultant dc l'avis émis par la
commission des opérations

« II doit également , sous
la même réserve, tenir
compte, dans l'évaluation des
indemnités allouées aux pro­
priétaires. commerçants, in­
dustriels et artisans, de la
valeur résultant des évalua­
tions administratives rendues
définitives en vertu des lois
fiscales, ou des déclarations
faites par les contribuables
avant l'ouverture de l'en­
quête. »

4° Le premier alinéa de
l'article L. 13-17 du Code
de l'expropriation pour cause
d'utilité publique est rédigé
comme suit :

« Art. L. 13-17. — Le
montant de l'indemnité prin­
cipale ne peut excéder l'esti­
mation faite par le service
des domaines ou celle résul­
tant de l'avis émis par la
commission des opérations

IV. — Alinéa sans modi­
fication .

« Le montant..

IV. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Cuae de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

immobilières, li une muta­
tion à titre gratuit ou oné­
reux, antérieure de moins de
cinq ans à la date de la
décision portant transfert de
propriété, a donné lieu 1
une déclaration où à une
évaluation administrative,
rendue définitive en vertu
des lois fiscales , d'un mon­
tant inférieur & ladite esti­
mation.

Code de l'urbanisme.

Art. L. /23-9. — Le pro­
priétaire d'un terrain bâti ou
non blti réservé par un plan
d'occupation des sols pour
un ouvrage public, une voie
publique, une installation

Texte du projet de loi

immobilières, si une muta­
tion & titre gratuit ou oné­
reux. antérieure de moins de
cinq ans à la date de la
décision portant transfert de
propriété, a donné lieu i
une évaluation administrative
rendue définitive en vertu
des lois fiscales ou à une
déclaration d'un montant in­
férieur à ladite estimation. »

Art. 4.

I" La dernière phrase de
l'alinéa 3 de l'article L. 123-9
du Code de l'urbanisme est
remplacée par les disposi­
tions suivantes :

Texte adopt<
par l'Aseembléa nationale o

as premitrs lecture

Art. 4.

I. — La dernière phrase
du troisième alinéa...

Propositions
de la Commission

Art. 4.

Après le deuxième alinéa
de l'article L. 123-9 du Code
de l'urbanisme, il est ajouté
un alinéa ainsi rédigé :

« La demande d'acquisition
doit mentionner les fermiers,
locataires, ceux qui ont des
droits d'emphytéose, d'habita ­
tion ou d'usage et ceux qui
peuvent réclamer des servitu­
des. Les autres intéressés se­
ront mis en demeure de faire
valoir leurs droits par publi­
cité collective, à l'initiative
de la collectivité oit du service
public bénéficiaire, et tenus
de se faire connaître à ces
derniers, dans le délai de deux
mois, à défaut de quoi ils
seront exclus de tout droit à
indemnité. »■

I. — Alinéa sans modifi­
cation.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

d'intérêt général ou un es­
pace vert peut, à compter
du jour où le plan est ren­
du public, même si à cette
date une décision de sursis
lui ayant été opposée est
en cours de validité, exiger,
de la collectivité ou du ser4.i
vice public au bénéfice du­
quel le terrain If été réservé
qu'il soit procédé à son
acquisition dans un délai de
deux ans % compter du jour
de la demande. Ce délai
peut être prorogé une fois
pour une durée de un an ,
sauf dans les cas où il y a
eu sursis à statuer en appli­
cation des articles L. 123-5
et L. 123-7. Lorsqu'il s'agit
d'un terrain agricole effecti­
vement exploité, cette proro­
gation devra être justifiée
selon une procédure dont les
modalités seront fixées par
les décrets prévus à l'article
L. 125-1 .

A défaut d'accord amiable
à l'expiration du délai men­
tionné à l'alinéa premier ci-
dessus, le juge de l'expropria ­
tion, saisi soit par le proprié­
taire, soit par la collectivité
ou le service public bénéfi­
ciaire de la réserve, prononce
le transfert de propriété et
fixe le prix du terrain. Ce
prix, y compris l'indemnité
de réemploi, est fixé et payé
comme en matière d'expro­
priation, le terrain étant con­
sidéré comme ayant cessé
d'être compris dans un em­
placement réservé. Toutefois,
la date de référence prévue
au II de l'article 21 de l'or­
donnance du 23 octobre 1958
est un an avant la publica­
tion de l'acte décidant de
rendre public le plan d'occu­
pation des sols.

Texte du projet de loi

0

« Toutefois, la date de
référence prévue à l'article
L. 13-15 du Code de l'expro­
priation pour cause d'utilité
publique est celle de la pu­
blication du plan d'occupa­
tion des sols, de la modifica­
tion ou de la révision dudit
plan instituant l'emplacement
réservé. »

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Si, trois mois après l'expi­
ration du délai mentionné à
l'alinéa premier ci-dessus, le
juge de l'expropriation n'a
pas été saisi, la réserve n'est
plus opposable au proprié­
taire comme au tiers, un
mois après la mise en de­
meure de procéder à sa
levée, adressée à l'autorité
administrative par le proprié­
taire.

L'acte ou la décision por­
tant transfert de propriété
éteint par lui-même et à sa
date tous droits réels ou per­
sonnels existants sur les im­
meubles cédés, même en l'ab­
sence de déclaration d'utilité
publique antérieure. Les
droits des créanciers inscrits
sont reportés sur le prix dans
les conditions prévues à l'ar ­
ticle 8 de l'ordonnance
n° 58-997 du 23 octobre 1958
relative à l'expropriation.

Texte du projet de loi

2° Il est ajouté & l'article
L. 123-9 du Code de l'urba­
nisme un dernier alinéa ainsi
rédigé :

« Les dispositions de l'ar­
ticle L. 221-2 sont applicables
aux terrains réservés par un
plan d'occupation des sols et
acquis par la collectivité ou
te service public bénéficiaire
de la réserve, quel que soit
le mode d'acquisition. »

Texte adopté
O par l'Assemblée nationale

' en première lecture

II . — Le même article
L. 123-9 est compléte par Un
alinéa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Après le troisième alinéa de
l'article L. 123-9 du code de
l'urbanisme, il est ajouté un
alinéa ainsi rédigé :

« Le juge de l'expropriation
fixe également, s'il y a lieu,
les indemnités auxquelles peu­
vent prétendre les personnes
mentionnées à l'article 3 ci-
dessus. »

II . — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

1° La qualification de terrains
à bâtir, au sens du présent
Code, est réservée aux ter­
rains qui, un an avant l'ou­
verture de l'enquête prévue
à l'article L. 11-1 ou, dans
le cas visé à l'article L. 11-3,
un an avant la déclaration
d'utilité publique sont, quelle
que soit leur utilisation, effec­
tivement desservis à la fois
par une voie d'accès, par un
réseau électrique, par un ré­
seau d'eau et, dans la mesure
où les règles relatives à l'ur ­
banisme et à la santé publi­
que l'exigent pour construire
sur ces terrains, par un réseau
d'assainissement, à condition
que ces divers réseaux soient
situés à proximité immédiate
des terrains en cause et
soient de dimensions adap­
tées à la capacité de cons­
truction de, ces terrains ;

2° Les possibilités de cons­
truction à retenir pour l'éva­
luation des terrais à Éâïïr
ainsi qualifiés coritifmément
au 1° ci-dessus ne peuvent
excéder celles qui résultent
du plafond légal de densité.

L'évaluation des terrains à
bâtir tient compte des possi­
bilités légales et effectives de
construction qui existaient à
l'une ou l'autre des dates de
référence prévues au 1° ci-
dessus, de la capacité des
équipements susvisés, des ser­
vitudes affectant l'utilisation
des sols et notamment des
servitudes d'utilité publique,
y compris les restrictions Ad­
ministratives au droit de
construire, sauf si leur insti

Texte du projet de loi

3e Le II de l' article 
L. 13-15 du Code l'expro­
priation pour cause d'utilité
publique est complété par un
4" ainsi rédigé :

Texte adopté 
par l'Assemblée nationale

en première lecture

III . — Alinéa sans modifi­
cation.

Propositions
de la Commission

III. — Allséa «ans modifi­
cation.
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Texte en vigueur

Code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

tution révèle, de la part de
l'expropriant, une intention
dolosive.

3° Lorsqu'il s'agit de l'ex­
propriation d'une installation
sportive visée par la loi
n° 2156 du 26 mai 1941 ,
relative au recensement, à la
protection et, à l'utilisation
des locaux et terrains de
sport, des bassins de natation
et des piscines, ainsi qu'il est
dit à l'article 4 de ladite loi
modifiée par l'article 19 de
la loi n° 75-988 du 29 octo­
bre 1975 relative au dévelop­
pement de l'éducation phy­
sique et du sport, l'indemnité
d'expropriation doit être fixée
en tenant compte exclusive­
ment de la destination spor­
tive de l'immeuble et des ins­
tallations qu'il comporte.

Texte du projet de loi

« 4° Lorsqu'il s'agit de
l'expropriation d'Un terrain
réservé par un plan d'occu­
pation des sols au sens de
l'article L. 123-1 8" du Code
de l'urbanisme, le terrain est
considéré, pour son évalua­
tion, comme ayant cessé
d'être compris dans un em­
placement réservé ; la date
de référence prévue ci-dessus
est alors celle de la publica­
tion du plan d'occupation
des sols , de la modification
et ou la révision dudit plan
instituant l'emplacement ré­
servé. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« 4° Lorsqu'il...

... des sols au sens du
8° de l'article...

... ré­
servé.

Propositions
de la Commission

« 4° Lorsqu'il...

... modification
ou de la révision...

... ré­
servé. »

Le quatrième alinéa de l'ar ­
ticle L. 123-9 du Code de
l'urbanisme est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« Cette faculté ne fait pas
obstacle à la saisine du juge
de l'expropriation par le pro­
priétaire, au-delà de ces trois
mois, dans les conditions pré­
vues au cinquième alinéa ci-
dessus. »
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Texte en vigueur

Voir en annexe le texte
des articles L. 211-3 et
L. 212-1 (premier alinéa) du
Code de l'urbanisme.

Texte du projet de loi

Art. 5 .

Il est inséré, avant le cha­
pitre premier du titre pre­
mier du Livre II de la pre­
mière partie (législative) du
Code de l'urbanisme, un arti­
cle L. 210-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 210-1. — Les
droits de préemption institués
par le présent titre peuvent
être exercés en vue de la
réalisation des objectifs défi­
nis par l'article L. 300-1 , à
l'exception de la sauvegarde
des espaces naturels.

« Toute décision de pré­
emption doit mentionner l'ob­
jet pour lequel ce droit est
exercé. »

Art. 6 .

Le chapitre premier du
titre premier du Livre II de
la première partie (législative)
du Code de l'urbanisme est
ainsi modifié :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 5.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 210-1. — Us
droits...

... titre sont
exercés...

... naturels

Alinéa sans modification.

Art. 6.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 5.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 210-1. — Les
droits de préemption institués
par le présent titre sont exer­
cés en vue de la réalisation,
dans l'intérêt général, des
actions ou opérations définies
à l'article L. 300-1, à l'excep­
tion de celles visant à sauve­
garder les espaces naturels. »

« Toute décision de pré­
emption doit mentionner le
but dans lequel ce droit est
exercé. »

Art. 6.

Alinéa sans modification.
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Sénat 51. — 2

Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

LIVRE II

PRÉEMPTION
ET RÉSERVES

FONCIÈRES

TITRE PREMIER

DROIT DE PRÉEMPTION

CHAPITRE PREMIER

Zones
d'intervention foncière (1)

Art. L. 211-1. Une zone
d'intervention foncière sou­
mise aux dispositions du pré­
sent chapitre est instituée de
plein droit sur l'étendue des
zones urbaines délimitées par
le plan d'occupation des sols
fendu public ou approuvé
des communes de plus de
10.000 habitants ou des grou­
pements de communes ayant
compétence en matière d'ur­
banisme dont la population
globale excède ce chiffre.
Toutefois, l'organe délibérant
de la commune ou du grou­
pement de communes inté­
ressées pourra supprimer la
zone d'intervention foncière
ou en réduire la superficie.

Voir aussi en annexe le
texte des articles L. 211-6
(premier alinéa), L. 211-7
(premier alinéa), 212-1
(premier alinéa), L. 212-2
(premier alinéa).

(1) Le texte lntégril de ce
■hipltro est reproduit en annexe.

Texte du projet de lod

1° Le chapitre est intitulé :

« CHAPITRE PREMIER

« Droit de préemption
urbain ».

2° Les articles L. 211-1 à
L. 211-3 sont remplacés par
les dispositions suivantes :

« Art. L. 211-1. — Un
droit de préemption urbain,
soumis aux dispositions du
présent chapitre, est institué
sur l'étendue des zones ur­
baines et, dans les communes
de plus de dix mille habi­
tants, des zones d'urbanisa­
tion future, délimitées par
les plans d'occupation des
sols rendus publics ou ap­
prouvés.

« Ce droit de préemption
est. ouvert de plein droit à
la commune. Le conseil mu­
nicipal peut décider de le
supprimer sur tout ou partie
des zones considérées, et,
dans les communes de moins
de dix mille habitants, de
l'étendre à tout ou partie des
zones d'urbanisation future. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

I. — L'intitulé du chapitre
est ainsi rédigé : « Droit de
préemption urbain ».

II. — Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. L. 211-1. — Un
droit...

... zones ur­

baines et des zones d'urba­
nisation...

ap­
prouvés.

« Ce droit...

... zones considérées. Il
peut ultérieurement le réta­
blir dans les mêmes condi­
tions. »

Propositions
de la Commission

I. — Sans modification.

II . — Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. L. 211-1. — Dans les
communes de plus de dix
mille habitants, un droit de
préemption urbain est ouvert
de plein droit à la commune
sur l'étendue des zones ur­
baines et des zones d'urbani ­
sation future qui sont délimi­
tées par les plans d'occupation
des sols rendus publics ou
approuvés. Toutefois, le con­
seil municipal peut décider de
supprimer ce droit sur tout ou
partie des zones considérées.

« Dans les communes autres
que celles visées â l'alinéa
précédent, le conseil muni­
cipal peut décider d'ouvrir ce
même droit sur tout ou partie
de ces zones. »
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Texte ea «soeur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 2114. — Ne sont
pas soumis à ce droit de
préemption :

Texte du projet de loi

« Art. L. 211-2, — Lorsque
la commune fait partie d'un
établissement public de coo­
pération intercommunale y
ayant vocation elle peut, en
accord avec cet établissement,
lui déléguer tout ou partie
des compétences qui lui sont
attribuées par le présent cha­
pitre.

« Toutefois, lorsqu'il exis­
tait Une zone d'intervention

ffoncière et qu'un établisse-
axent public de coopération
intercommunale était compé­
tent pour y exercer le droit
de préemption, cet établisse­
ment exerce de plein droit le
droit de préemption urbain. »

« Art. L. 21 î-3. — A l'in­
térieur des périmètres d'opé­
ration d'intérft national , ou
lorsqu'elle a pris en considé­
ration un projet d'opération
d'aménagement ou de travaux
publics, l'autorité administra­
tive peut demander au conseil
municipal de déléguer son
droit de préemption, le cas
échéant après l'avoir rétabli,
à l'une des personnes men­
tionnées à l'article L. 213-3.
En cas de refus ou de silence
de la commune pendant deux
mois1, le titulaire du droit de
préemption peut être changé
et ce droit, en tant que de
besoin, rétabli par décret en
Conseil d'État. »

3* L'article L. 211-4 est
abrogé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« i4rf. l. 211-2. — Lorsque

... vocation , elle peut,..

... cha­
pitre .

« Toutefois,...

... compé­
tent en application de l'ar ­
ticle L. 214-1 dans sa rédac­
tion antérieure à l'entrée en
vigueur de la loi n°
du pour y exercer
de plein droit le droit de
préemption urbain. »

« Art. L. 211-3. — A l'in­
térieur...

municipal de rétablir, le cas
échéant, son droit de préemp­
tion et de le déléguer à l'une
des personnes ...

... pendant deux
mois, le droit de préemption
peut être, en tant que de
besoin, rétabli et le titulaire
de ce droit changé par décret
en Conseil d'État.

« Ce décret en* Conseil
d'État peut, en outre, prévoir
que le droit de préemption
s'applique aux aliénations et
aux cessions mentionnées à
l'article L. 211-4. r.

lit. — Sans modification.

Propotluons
de la Commission

« Art. L. 211-2. — Sans
modification.

« Art. L. 211-3. — Sans
modification.

III. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

a) Les immeubles bit!*,
pendant une période de dix
ans & compter de leur achè­
vement

b) Les immeubles cons­
truits par les organismes visés
à l'article 159 du Code de
l'urbanisme et de l'habitation
et qui sont leur propriété
ainsi que ceux construits par
les sociétés coopératives
H.L.M. de location-attribu-
tion :

c) Les immeubles inclus
dans une zone d'aménage­
ment différé ou dans un pé­
rimètre provisoire de zone
d'aménagement différé créés
antérieurement à l'institution
de la zone d'intervention
foncière ;

d) Les immeubles qui font
l'objet d'un contrat de vente
d'immeubles & construire
dans les conditions prévues
par les articles 1601-1 et sui­
vants du Code civil :

e) Les parts ou actions de
sociétés d'attribution visées
aux titres II et III de la loi
n' 71-579 du 16 juillet 1971 ,
qui font l'objet d'une cession
avant l'achèvement de l'im­
meuble ou pendant une pé­
riode de dix ans & compter
de son achèvement :

/) Les immeubles cédés au
locataire en exécution de la
promesse de vente insérée
dans un contrat de crédit-bail
immobilier conclu en appli­
cation de l'article premier
(2° ) de la loi n4 66455 du
2 juillet 1966 modifiée par
l'ordonnance n° 67-837 du
28 septembre 1967, avec
l'une des entreprises visées
à l'article 2 de la même loi.

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 211-5. —Ce droit
de préemption n'est pas non
plus applicable :

a) A l'aliénation d'un ou
plusieurs lots constitués soit
par un seul local à usage
professionnel et d'habitation ,
soit par un tel local et ses
locaux accessoires d'habita­
tion, à usage professionnel
ou soit par un ou plusieurs
locaux accessoires d'un tel
local, compris dans un bâti­
ment effectivement soumis, à
la date du projet d'aliéna­
tion, au régime de la copro­
priété, soit à la suite du par­
tage total ou partiel d'une
société d'attribution, soit
depuis dix années au moins
dans les cas où la mise en
copropriété ne résulte pas
d'un tel partage, la date de
publication du règlement de
copropriété au bureau des
hypothèques constituant le
point de départ de ce délai.

b) A la cession de parts
ou d'actions de sociétés vi­
sées aux titres II et III de
la loi n" 71-579 du 16 juil­
let 1971 et donnant vocation
à l'attribution d'un local
d'habitation, d'un local pro­
fessionnel ou d' un local
mixte et des locaux qui lui
sont accessoires.

Art. L. 211-4. — Ne sont
pas soumis à ce droit de
préemption :

a) Les immeubles bâtis,
pendant une période de dix
ans à compter de leur achè­
vement :

Texte dt. projet de loi

4" L'article L. 2'J;5, qui
devient l'article L. 211-4, est
ainsi modifié :

Dans la première phrase de
l'alinéa premier, les mots
« non plus » sont supprimés.

Il est ajouté à la fin du
premier alinéa un c) ainsi
rédigé :

« c) à l'aliénation d'un
immeuble bâti, pendant une
période de dix ans à compter
de son achèvement. »

Texte adopté
par l'assemblée nationale

en première lecture

IV. — Alinéa sans modifi­
cation.

1° Dans la première phrase

...supprimés.

2* Il est inséré, après le
troisième alinéa (b) un ali­
néa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

mpotitknit
de la Commission

IV. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 211-5. —

Toutefois, le droit de pré­
emption est applicable lors­
que les immeubles visés au
a et au b du présent article
sont situés à l'intérieur d'un
secteur sauvegardé ou d'un
périmètre de rénovation ur­
baine, de restauration immo­
bilière ou de résorption de
l'habitat insalubre.

Voir en annexe le texte de
l'article L. 212-3,

Texte du projet de loi

Le deuxième alinéa est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Toutefois , par délibéra­
tion motivée, la commune
peut décider d'appliquer ce
droit de préemption aux alié­
nations et cessions mention­
nées au présent article sur la
totalité ou certaines parties
du territoire soumis à ce
droit. »

5" Les articles L. 211-6 à
L. 211-14 sont remplacés par
les dispositions suivantes :

« Art. L. 211-5. — Tout
propriétaire d'un bien sou­
mis au droit de préemption
peut proposer au titulaire de
ce droit ou à son délégataire
l'acquisition de ce bien, en
indiquant le prix qu'il en
demande. Le titulaire doit se
prononcer dans un délai de
deux mois à compter de la­
dite proposition.

« A défaut d'accord amia­
ble, le prix est fixé par la
juridiction compétente en ma­
tière d'expropriation selon les
règles mentionnées à l'article
L. 2134.

« En cas d'acquisition, le
titulaire du droit de préemp­
tion devra régler le prix au
plus tard six mois après sa
décision d'acquérir le bien
au prix demandé ou six mois
après la décision définitive
de là juridiction.

« En cas de refus ou à
défaut de réponse du titu­
laire du droit de préemption
ou de son délégataire dans
lé délai de deux mois prévu
à l'alinéa premier, le proprié-

Texte adopte
par l'asiemblée nationale

en première lecture

3° Le quatrième alinéa..

Alinéa sans modification.

V. — Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. L. 211-5. — Tout
propriétaire...

... de
ce droit l'acquisition de ce
bien...

proposition.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« En cas de refus...

de préemption
dans le délai...

Propositions
de la Commission

V. — Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. L. 211-5. — Tout
propriétaire...

... proposition, dont copie
doit être transmise par le
maire au directeur des ser­
vices fiscaux.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 211-14. — Un dé­
cret en Conseil d'État déter­
mine les conditions d'appli­
cation du présent chapitre.

Toit du projet de loi

taire bénéficie des dispositions
de l'article L, 213-8.

c En l'absence de paiement
ou, s'il y a obstacle au paie­
ment, de consignation de la
somme due i l'expiration du
délai prévu k l'alinéa 3, le
bien est, sur leur demande,
rétrocédé & l'ancien proprié­
taire ou 2 ses ayants cause
Universels ou à titre universel.
Dans le cas où le transfert
de propriété n'a pas été
constaté par un acte notarié
ou authentique en la forme
administrative, la rétrocession
s'opère par acte sous seing
privé.

« Les dispositions de l'arti­
cle L. 213-11 et L. 213-12
né sont pas applicables à un
bien acquis dans les condi­
tions prévues par le présent
article. »

« Art. L. 211-6. — Le droit
de préemption urbain est
applicable de plein droit dans
les secteurs sauvegardés dotés
d'un plan de sauvegarde et de
mise en valeur et dans les
zones d'aménagement concer­
té dotées d'un plan d'aména­
gement de zone approuvé. »

« Art. L. 211-7. — Un
décret en Conseil d'État déter­
miné, en tant que de besoin,
les conditions d'application
du présent chapitre. »

Art. 7.

Le chapitre U du titre pre­
mier du Livre II de la pre­
mière partie (législative) du
Code de l'urbanisme est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

Texte adopté
par l'asseaiMée nationale

en première lecture

... L. 213-8.

« En l'absence...

... prévu au troisième ali­
néa, le bien...

... universel,
qui en reprennent la libre
disposition. Dans le cas...

privé.

« Les dispositions des arti­
cles...

article. »

« Art. L. 211-6. — Le droit

... valeur rendu public
ou approuvé et dans les
zones—

... approuvé. »

« Art. L. 211-7. — Sans
modification.

Art. 7.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

0

c Art. L. 211-6. — Sans
modification.

« Art. L. 211-7. — Sans
modification.

Art. 7.

Alinéa sans modification.
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Code de l'urbanisme.

CHAPITRE II

Zones d'aménagement
différé (1 ).

Art. 212-1. — Peuvent
être créées par décision ad­
ministrative, sur proposition
ou après consultation des
communes ou groupements
de communes intéressées, des
zones d'aménagement différé
en vue notamment de la
création ou de la rénovation
de secteurs urbains, de la
création de zones d'activité
ou de la constitution des
réserves foncières prévues à
l'article L. 221-1 .

Un même terrain peut être
compris à la fois dans une
zone d'aménagement différé
et dans une zone d'aménage­
ment concerté définie confor­
mément aux dispositions de
l'article L. 311-1 .

Art. L. 212-2. — Dans les
zones d'aménagement différé ,
un droit de préemption sur
les aliénations d'immeubles
visées à l'article L. 211-2
(alinéa premier) est ouvert,
soit à une collectivité publi­
que, soit à un établissement
public figurant sur une liste
fixée par décret en Conseil
d'État, soit à une société
d'économie mixte titulaire
d'une concession en applica­
tion de l'article L. 32M
( 1 " alinéa) soit à un office
public d'aménagement et de
construction, soit à un office

(1) Le texte intégral de ce
chieltre est reproduit en annexe.

Texte du projet de loi

« CHAPITRE II

« Zones d'aménagement
différé.

« Art. L. 212-1 . — Des
zones d'aménagement différé
peuvent être créées, sur les
territoires non couverts par
un plan d'occupation des sols
rendu public ou approuvé,
par décision motivée du re­
présentant de l'État dans le
département , sur proposition
ou après avis des communes
concernées.

« En cas d'avis défavorable
d'une commune, la zone
d'aménagement différé ne
peut être créée que par dé­
cret en Conseil d'État. »

« Art. L. 212-2. — Dans
tes zones d'aménagement dif­
féré, un droit de préemption,
qui peut être exercé pendant
une période de quatorze ans à
compter de la publication de
l'acte qui a créé la zone, est
ouvert soit à une collectivité
publique ou à un établisse­
ment public y ayant vocation ,
soit à une société d'économie
mixte répondant aux condi­
tions définies au deuxième
alinéa de l'article L. 300-4.

« L'acte créant la zone
désigne le titulaire du droit
de préemption. »

Texte adopté
par l'ANemMée narinnslr

en première lecture

« CHAPITRE II

« Zones d'aménagement
différé.

« Art. L. 212-1 . — Sans
modification.

« Art. L. 212-2. — Sans
modification.

PropoHUoos
de la Commission

« CHAPITRE II

« Zone* d'aménagement
différé.

« Art. L. 212-1. — Sans
modification.

« Art. L. 212-2. — Dans
les zones...

... article L. 3004 et
bénéficiant d'une concession
d'aménagement.

Alinéa sans modipeation.



— 24 —

Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

public d'habitation 1 loyer
modéré à compétence éten­
due.

Le droit de préemption
prévu à l'alinéa précédent
peut être exercé pendant une
période de quatorze ans à
compter de la publication de
la décision administrative ins­
tituant la zone d'aménage­
ment différé, sous réserve de
ce qui est dit à l'article L.

-213-1 .

A défaut d'accord amiable,
le prix d'acquisition est fixé.
payé ou, le cas échéant, consi­
gné selon les règles applica­
bles en matière d'expropria­
tion. Toutefois, dans ce cas :

a) La date de référence
pour la prise en considération
de l'usage effectif des immeu­
bles et droits immobiliers
prévue au II de l'article 21
de l'ordonnance n* 58-997
du 23 octobre 1958 est un
an avant la publication de
l'acte instituant là zone ;

b) Les améliorations appor­
tées postérieurement & la créa­
tion de la zone d'aménage­
ment différé ne seront pas
présumées revêtir un carac­
tère spéculatif ;

c) Les accords amiables
visés au III de l'article 21 de
l'ordonnance n* 58-997 pré­
citée sont ceux intervenus à
l'intérieur de la zone d'amc-
nagement différé.

Les dispositions de l'article
L. 211-9 sont applicables dans
le périmètre de la zone d'amé­
nagement différé.

En cas de déclaration d'uti­
lité publique, l'exercice du
droit de préemption produit
les mêmes effets que l'accord
amiable en matière d'expro­
priation en ce qui concerne

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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l'extinction des droits réels
et personnels.

L'État peut toujours se
substituer à une collectivité
locale, un établissement pu­
blic ou une société d'écono­
mie mixte qui n'exerce pas le
droit de préemption dont
cette personne morale a été
investie en vertu de l'alinéa
premier du présent article ou
qui n'acquiert pas un bien
dont l'acquisition lui est
demandée au titre de l'arti­
cle L. 212-3. Sauf dans le
cas où le bien immobilier
ainsi acquis a déjà été affecté
à des fins d'intérêt général,
il sera cédé au titulaire du
droit de préemption à la
condition que ce dernier jus­
tifie de projets d'utilisation
immédiate du bien dont il
s'agit à des fins d'intérêt
général et que sa demande
soit formulée dans l'année
qui suit la période d'exercice
du droit de préemption.

Art. L. 2123. — Tout pro­
priétaire, à la date de publi­
cation de l'acte instituant une
zone d'aménagement différé
ou portant délimitation de son
périmètre provisoire, ainsi que
ses ayants cause universels
ou à titre universel , peut, à
l'expiration d'un délai d'un
an à dater de l'un ou de
l'autre de ces actes, deman­
der au titulaire du droit de
préemption de procéder à
l'acquisition de son bien à
un prix fixé, à défaut d'ac­
cord amiable, par la juridic­
tion de l'expropriation. Le
délai d'un an prévu ci-dessus
n'est pas opposable en cas
d'aliénation pour payer des
droits de mutation à titre
gratuit ou des souîtes de par­
tage.

Texte du projet de loi

« Art. L. 212-3. — Tout
propriétaire, à la date de
publication de l'acte insti­
tuant la zone d'aménagement
différé, ou ses ayants cause
universels ou i titre universel,
peut demander au titulaire du
droit de préemption de procé­
der à l'acquisition de son
bien dans un délai de deux
mois à compter de ladite
demande.

« A défaut d'accord amia­
ble, le prix est fixé par la
juridiction compétente en ma­
tière d'expropriation selon les
règles définies à l'article L.
213-4.

Texte adopté
par rAMeabiée nartonale

en wemUre IcMure

« Art. L. 212-3. — Tout
propriétaire...

... d'aménagement
différé, d'un bien soumis au
droit de préemption, ou ses
ayants cause universels ou à
titre universel peut proposer
au titulaire de ce droit
l'acquisition de ce bien, en
indiquant le prix qu'il en
demande. Le titulaire doit se
prononcer dans un délai de
deux mois à compter de
ladite proposition.

« A défaut...

règles mentionnées i l'article
L. 213-4.

Proportions
de la Commission

« Art. L. 212-3. — Tout
propriétaire..

ladite proposition, dont copie
doit être transmise par le
maire au directeur des ser­
vices fiscaux.

Alinéa sans modification.
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Dans un délai de six mois à
compter de ladite demande
le titulaire: du droit de préemp­
tion doit soit décider d'acqué­
rir le bien au prix demandé
ou à celui qui sera fixé par la
juridiction compétente en
matière d'expropriation, soit
faire connaître sa décision de
ne pas donner suite à la
demande dont il a été saisi .

En cas d'acquisition, il
devra régler le prix au plus
tard six mois après sa déci­
sion d'acquérir le bien au
prix demandé ou après la
décision définitive de la juri­
diction de l'expropriation.

En cas de refus, à défaut
de réponse du titulaire du
droit de préemption dans les
six mois, ou en cas de non-
paiement à l'expiration du
délai prévu à l'alinéa précé­
dent, le bien visé cesse d'être
soumis au droit de préemp­
tion. Dans ce dernier cas, il
est. sur sa demande, rétrocédé
au propriétaire ou à ses
ayants cause universels ou à
titre universel.

Texte du projet de loi

« En cas d'acquisition , le
titulaire du droit de préemp­
tion devra régler le prix au
plus tard six mois après sa
décision d'acquérir le bien au
prix *demandé ou six mois
après la décision définitive de
la juridiction.

« En cas de refus ou à
défaut de réponse du titulaire
du droit de préemption dans
les deux mois , le bien visé
cesse dêtre soumis au droit
de préemption.

« En absence de paiement
ou. s'il y a obstacle au paie­
ment , de consignation de la
somme due à l'expiration du
délai prévu à l'alinéa 3, le
bien est rétrocédé à l'ancien
propriétaire ou à ses ayants
cause Universels ou à titre

universel, sur demande de
ceux-ci. Dans le cas où le
transfert de propriété n'a pas
été constaté par un acte nota­
rié ou authentique en la
forme administrative, la rétro­
cession s'opère par acte sous
seing privé. Le bien visé
cesse alors d'être soumis au
droit de préemption.

« Les dispositions des arti­
cles L. 213-1 et L. 213-12
ne sont pas applicables à un
bien acquis dans les condi­
tions définies par le présent
article. »

« Art. L. 212-4. — Lors­
qu'une commune fait partie
d'un établissement public de

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« En /'absence...

._ prévu au troisième ali­
néa... o

— titre
universel, qui en reprennent
la libre disposition, sur de­
mande de ceux-ci...

... préemption.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 212-4. — Lors­
qu'une...

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 212-4. — Sans
modification.
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Art. L. 212-11 . — Un
décret en Conseil d'État dé­
termine, en tant que de
besoin, les conditions d'appli­
cation du présent chapitre.

CHAPITRE III

Périmètres provisoires des
' zones d'aménagement dif­

féré.

~ Le texte des actuels arti­
cles L. 213-1 à L. 213-4, sans
relation avec l'objet du projet
de loi, est reproduit en
annexe. Figurent ici des tex­
.es " tirés des actuels chapi­
tres -J (Zones d'intervention
foncière), II (Zones d'aména ­
gement différé) et IV (Dispo­
sitions diverses) du titre pre­
mier du Livre II (Préemption
et réserves foncières) du Code
de l'urbanisme.

Art. L. 211-2. — Peuvent
faire l'objet d'un droit de
préemption tout immeuble ou
tout ensemble de droits so­
ciaux donnant vocation à
l'attribution en propriété ou
en jouissance d'un immeuble

Texte du projet de loi

coopération intercommunale y
ayant vocation elle peut, en
accord avec cet établissement,
lui déléguer tout ou partie
des compétences qui lui sont
attribuées par le présent cha­
pitre. »

« Art, L. 212-5. — Un
décret en Conseil d'État déter­
mine, en tant que de besoin,
les conditions d'application
du présent chapitre. »

Art. 8.

Le chapitre III du titre
premier du Livre II de la
première partie (législative)
du Code de l'urbanisme est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« CHAPITRE III

« Dispositions communes au
droit de pryjmptiorfQîôain
et aux zones d'aménage­
ment différé. '

« Art. L. 213-1. — Sont
soumis au droit de préemp­
tion institué par l'un ou
l'autre des deux précédents
chapitres, tout immeuble ou
ensemble de droits sociaux
donnant vocation à l'attribu-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... vocation, elle peut,...

... cha­
pitre. »

« Art. L. 212-5. — Sans
modification.

Art. 8.

Alinéa sans modification.

O
« CHAPITRE 111

« Dispositions communes au
droit de préemption urbain
et aux zones d'aménage­
ment différé.

« Art. L. 213-1. — Alinéa
sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 212-5. — Sans
modification.

Art. 8.

Alinéa sans modification.

« CHAPlliRE III

« Dispositions communes au
droit de préemption urbain
et aux zones d'aménage­
ment différé.

« Art. L. 213-1. — Sans
modification.
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ou d'une partie d'immeuble,
bâti ou non bâti, situé dans
une zone d'intervention fon­
cière, lorsqu'ils sont aliénés
volontairement à titre oné­
reux, sous quelque forme que
ce soit.

»

Art. L. ZQ-8. —

En cas d'adjudication for­
cée, l'acquisition a lieu au
prix de la dernière enchère.

Art. L. 211-4. — Ne sont
pas soumis à ce droit de
préemption :

b) Les immeubles construits
par les organismes visés à
l'article 159 du Code de
l'urbanisme et de l'habitation
et qui sont leur propriété
ainsi que ceux construits par
les sociétés coopératives
H.L.M. de locatiotvattribu-
finn •

Texte du projet de loi

tion en propriété ou en jouis­
sance d'un immeuble ou
d'une partie d'immeuble, bâti
ou non bâti, lorsqu'ils sont
aliénés volontairement, à titre
onéreux, sous quelque forme
que ce soit.

« Sont également sourises
à ce droit de préempticà les
cessions de droits indivis por­
tant sur un immeuble ou une
partie d'immeuble , bâti ou
non bâti , sauf lorsqu'elles
sont consenties à l'un des
co-indivisaires, ainsi que les
cessions de millièmes contre
remise de locaux à construire.

« En cas d'adjudication,
lorsque cette procédure est
rendue obligatoire par une
disposition législative ou ré­
glementaire, l'acquisition par
le titulaire du droit de préem-
tion a lieu au prix de la der­
nière enchère, par substitu­
tion à l'adjudicataire. Cette
disposition n'est toutefois pas
applicable à la Vente mettant
fin à une indivision créée
volontairement, à moins que
celle-ci résulte d'une donation-
partage.

« Ne sont pas soumis au
droit de préemption :

« a) les immeubles cons­
truits par les organismes
visés à l'article L. 411-2 du
Code de la construction et
de l'habitation et qui sont
leur propriété, ainsi que les
immeubles construits par les
sociétés coopératives d'habita­
tions à loyer modéré de loca-
tion-attribution ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

0

Alinéa sans modification.

K

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« a) Sans modification.

Propositions
de la Commission
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d) Les immeubles qui font
l'objet d'un contrat de vente
d'immeubles à construire
dans les conditions prévues
par les articles 1601-1 et sui­
vants du Code civil ;

e) Les parts ou actions de
sociétés d'attribution visées
aux titres II et III de la
loi n° 71-579 du 16 juillet
1971, qui font l'objet d'une
cession avant l'achèvement de
l'immeuble ou pendant une
période de dix ans à comp­
ter de son achèvement ;

f) Les immeubles cédés au
locataire en exécution de la
promesse de vente insérée
dans un contrat de crédit-bail
immobilier conclu en appli­
cation de l'article premier
(2° ) de la loi n° 66-455 du
2 juillet 1966 modifiée par
l'ordonnance n° 67-837 du
28 septembre 1967, avec l'une
des entreprises viséergïïî'aïi-
cle 2 de la même loi.

Voir aussi le texte de l'arti ­
cle L. 212-2 reproduit en
annexe.

Art. L. 211-8. — Toute
aliénation volontaire, sous
quelque forme que ce soit,
d'un immeuble ou d'un en­
semble de droits sociaux don­
nant vocation â l'attribution
en propriété ou en jouissance
d'un immeuble ou d'une par­
tie d'immeuble soumis au
droit de préemption est
subordonnée, à peine de nul­
lité, à une déclaration préa­
lable faite par le proprié­
taire à la mairie de la
commune où se trouve situé
l'immeuble. Cette déclaration
comporte obligatoirement l'in­
dication du prix et des condi-

Texte du projet de loi

« b) les immeubles qui
font l'objet d'un contrat de
vente d'immeuble à construire
dans les conditions prévues
par les articles 1601-1 et sui­
vants du Code civil, sauf lors­
que ces dispositions sont
appliquées à des bfitiments
existants ;

« c) les parts ou actions de
sociétés d'attribution visées
aux titres il et 111 de la loi
n° 71-579 du 16 juillet 1971 ,
qui font l'objet d'une cession
avant l'achèvement de l'im­
meuble ou pendant une
période de dix ans à comp­
ter de son achèvement ;

« d) les immeubles cédés
au locataire en exécution de
la promesse de vente insérée
dans un contrat de crédit-bail
immobilier conclu en appli­
cation de l'article premier
(2° ) de la loi n° 66-455 du
2 juillet 1966 modifiée par
l'ordonnance n° 67-837 du
28 septembre 1967, avec l'une
des entreprises visées à l'arti­
cle 2 de la même loi. »

« Art. L. 213-2. — Toute
aliénation visée à l'article
L. 213-1 est subordonnée, à
peine de nullité, à une décla­
ration préalable faite par le
propriétaire à la mairie de
la commune où se trouve
situé l'immeuble. Cette décla­
ration comporte obligatoire­
ment l'indication du prix et
des conditions de l'aliénation
projetée ou, en cas d'adjudi­
cation, l'estimation de l'im­
meuble ou sa mise à prix.

« Lorsque la contrepartie
de l'aliénation fait l'objet d'un
paiement en nature, la décla-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« b) Sans modification.

« c) Sans modification.

« d) les immeubles...

... appli­
cation du 2° de l'article pre­
mier...

... loi. »

« Art. L. 213-2. — Toute
aliénation...

situé le bien. Cette...

... l'estimation du bien
ou sa mise à prix.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 213-2. — Toute
aliénation...

... Cette décla­
ration, dont le maire trans­
met copie au directeur des
services fiscaux, comporte...

... mise à prix.

Alinéa sans modification.
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Code de l'urbanisme.

tions de l'aliénation projetée.
Lorsque la contrepartie de
l'aliénation fait l'objet d'un
paiement en nature, la décla­
ration doit mentionner le prix
d'estimation de l'immeuble ou
du droit offert en contrepar­
tie de l'immeuble objet de la
déclaration.

Le délai pour l'exercice du
droit de préemption institué
à l'article L. 211-2 est de
deux mois au plus à comp­
ter du dépôt de cette décla­
ration.

Art. L. 211-7. — Le droit
de préemption est ouvert de
plein droit à la commune, ou,
s'il en existe un, à l'établis­
sement public groupant plu­
sieurs communes et ayant

Texte du projet de loi

ration doit mentionner le prix
d'estimation de cette contre­
partie.

« Le silence du titulaire
du droit de préemption pen­
dant deux mois à compter
de la réception de la décla­
ration mentionnée au premier
alinéa vaut renonciation à
l'exercice du droit de préem-
tion.

« L'action en nullité pré­
vue au premier alinéa se pres­
crit par cinq ans à compter
de la publication de l'acte
portant transfert de pro­
priété. »

*'-(F

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 213-2 bis. — En
cas de contrat de location-
accession régi par les dispo­
sitions de ta loi n* 84-595 du
12 juillet 1984 définissant la
location-accession i la pro­
priété immobilière, les dispo­
sitions des articles L. 213-1
et L. 213-2 sont applicables
lors de la signature de ce
contrat et non au moment
de la levée de l'option par
le locataire accédant. Le délai
de dix ans mentionné au a)
et au c) de l'article L. 211-4
s'apprécie alors à la date de
la signature du contrai. » ~
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Texte en vigueur
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compétence en matière d'urba­
nisme.

Li commune ou l'établis­
sement public intéressé peut
déléguer ce droit à l'occasion
de l'aliénation d'un immeu­
ble ou pour une partie de
la zone d'intervention fon­
cière, soit à un office public
d'habitations à loyer modéré
ou à un office public d'amé­
nagement et de construction.
soit à un établissement public
visé à l'article L. 321-1 (l"
alinéa), soit à un établisse­
ment public ou a Une
société d'économie mixte
dans laquelle la majorité du
capital est détenu par l'État,
des collectivités locales ou
des établissements publics,
lorsque cet établissement ou
cette société figure sur une
liste fixée par décret en
Conseil d'État.

i

Art. L. 212-2. —

A défaut d'accord amiable,
le prix d'acquisition est fixé,
payé ou, le cas échéant, con­
signé selon les règles appli­
cables en matière d'expro­
priation. Toutefois , dans ce
cas :

Texte du projet de loi

« Art. L. 213-3. — Le titu­
laire du droit de préemption
peut déléguer son droit &
l'État, à une collectivité
locale, à un établissement pu­
blic y ayant vocation ou à
Une société d'économie mixte
répondant aux conditions défi­
nies au deuxième alinéa de
l'article L. 3004. Cette délé­
gation peut porter sur une
ou plusieurs parties des zones
concernées ou être accordée
à l'occasion de l'aliénation
d'un immeuble. Les biens
ainsi acquis entrent dans le
patrimoine du délégataire.

I

« Art. L. 213-4. — A dé­
faut d'accord amiable, le prix
d'acquisition est fixé par la
juridiction compétente en ma­
tière d'expropriation ; ce prix
est exclusif de toute indem­
nité accessoire, et notamment
de l'indemnité de remploi.

« Le prix est fixé selon les
règles des articles L. 13-14
à L. 13-19 du Code de l'ex­
propriation pour cause d'uti­
lité publique. Toutefois, dans
ce Cas :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 213-3. — Le titu­
laire...

... aliénation
d'un bien. Les biens...

... délégataire. »

« Dans les articles L. 211-1
et suivants, L. 212-1 et sui­
vants et L. 213-1 et suivants,
l'expression « titulaires du
droit de préemption » s'en­
tend également, s'il y a lieu,
du délégataire en application
du présent article. »

« Art. L. 2134. — Alinéa
sans modification.

Alinéa sans modification.

»

Propositions
de la Commission%

« Art. L. 213-3. —' Le titu­
laire... J

l'article L. 3004 et bénéfi­
ciant d'une concession d'amé ­
nagement. Cette délégation...

... délégataire. »

Alinéa sans modification.

« Art. L. 213-4. — Alinéa
sans modification.

« Le prix est fixé, payé et,
le cas échéant, consigné com­
me en matière d'expropria ­
tion. Toutefois, dans ce cas :
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Texte en vigueur
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a) La date de référencé
pour la prise en considéra­
tion de l'usage effectif des
immeubles et droits immobi­
liers prévue au II de l'arti­
cle 21 de l'ordonnance
n° 58-997 du 23 octobre 1958
est un an avant la publica­
tion de l'acte instituant la
zone ;

b) Les améliorations ap­
portées postérieurement à la
création de la zone d'amé­
nagement différé ne seront
pas présumées revêtir un ca­
ractère spéculatif ;

c) Les accords amiables
visés au III de l'article 21 de
l'ordonnance n" 58-997 pré­
citée sont ceux intervenus à
l'intérieur de la zone d'amé­
nagement différé.

Voir aussi le texte de l'ar­
ticle L. 211-8 (alinéas 3, 4,
5 et 6) reproduit en annexe.

Art. L. 212-2. — 2. —

En cas de déclaration d'uti­
lité publique, l'exercice du
droit de préemption produit
les mêmes effets que l'accord
amiable en matière d'expro­
priation en ce qui concerne
l'extinction des droits réels
et personnels.

Voir aussi le texte du der­
nier alinéa de l' article
L. 211-8 reproduit en annexe.

Texte du projet de loi

« a) la date de référence
prévue à l'article L. 13-15
est, pour ce qui concerne les
zones d'aménagement différé,
un an avant la publication
de l'acte instituant la zone
et, pour ce qui concerne les
biens soumis au droit de
préemption urbain, la date
du plus récent des actes ren­
dant public, approuvant ou
modifiant le plan d'occupa­
tion - des sols pour la zone
dans laquelle sont situés ces
biens ;

« 6) les améliorations,
transformations ou change­
ments d'affectation opérés
par le propriétaire postérieu­
rement à la date mentionnée
au a) ne sont pas présumés
revêtir un caractère spécu­
latif ;

« c) à défaut de transac­
tions amiables constituant des
références suffisantes pour
l'évaluation du bien dans la
même zone, il pourra être
tenu compte des mutations
et accords Qamiables interve­
nus pour des terrains de
même qualification mais si­
tués dans des zones compa­
rables. »

« Art. L. 213-5. — En cas
de déclaration d'utilité pu­
blique, l'exercice du droit
de préemption produit les
mêmes effets que l'accord
amiable en matière d'expro­
priation en ce qui concerne
l'extinction des droits réels
et personnels si le titulaire
du droit de préemption est
également le bénéficiaire de
la déclaration d'utilité pu­
blique.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« a) sans modification.

« b) les améliorations ou
les changements d'affecta­
tion...

... mentionnées
au a) ci-dessus ne sont...

... spécu­
latif

« c) à défaut...

... pour des biens de même
qualification, situés...

... compa­
rables. »

« Art. L. 213-5. — Sans
modification.

Propositions
de la Commission

« a) sans modification.

« 6) les améliorations, les
transformations ou les chan­
gements d'affectation...

... spécu­
latif ;

« c) à défaut...

... même
qualification, situés dans la
même catégorie de zone. »

« Art. L. 213-5, — Sans
modification.
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Sénat 51. — 3

Texte en vigueur
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Art. L. 212-6. — Lorsqu'un
terrain compris dans la zone
d'aménagement différé fait
ultérieurement l'objet d'une
expropriation pour cause
d'utilité publique la date de
référence prévue au II de
l'article 21 de l'ordonnance
n° 58-997 du 23 octobre 1958
modifiée est non un an avant
l'ouverture de l'enquête préa­
lable mais un an avant la
publication de la décision
administrative, instituant la
zone d'aménagement différé,
sous réserve de ce qui est
dit à l'article L. 213-1 .

Art. L. 211-9. — A défaut
d'accord sur le prix, tout
propriétaire d'un bien soumis
au droit de préemption ins­
titué par l'article L. 211-2,
qui a manifesté l'intention
d'aliéner ledit bien , peut ul­
térieurement retirer son offre.
De même, le titulaire du
droit de préemption peut re­
noncer en cours de procédure
à l'exercice de son droit.

Les droits ainsi reconnus
tant au propriétaire intéressé
qu'au titulaire du droit de
préemption expirent simulta­
nément et au plus tard deux
mois après la décision juri­
dictionnelle devenue défini­
tive.

Texte du projet de loi

« En cas de déclaration
d'utilité publique, la cession
d'un bien au profit du béné­
ficiaire de cette déclaration
n'est pas soumise au droit de
préemption. »

« Art. L. 213-6. — Lors­
qu'un immeuble soumis au
droit de préemption fait l'ob­
jet d'une expropriation pour
cause d'utilité publique;, la
date de référence prévue à
l'article L. 13-15 du Code de
l'expropriation pour cause
d'utilité publique est, pour
ce qui concerne les zones
d'aménagement différé, un an
avant publication de l'acte
instituant la zone et, pour ce
qui concerne les biens sou­
mis au droit de préemption
urbain, la date du plus ré­
cent des actes rendant public,
approuvant ou modifiant le
plan d'occupation des sols
pour la zone dans laquelle
ces biens sont situés. »

« Art. L. 213-7. — A dé­
faut d'accord sur le prix, tout
propriétaire d'un bien soumis
au droit de préemption, qui
a manifesté son intention
d'aliéner ledit bien, peut ul­
térieurement retirer son offre.
De même, le titulaire du droit
de préemption peut renoncer
en cours de procédure à
l'exercice de son droit à dé­
faut d'accord sur le prix.

« En cas de fixation judi­
ciaire du prix, et pendant un <
délai de deux mois après que {
la décision juridictionnelle est /,'
devenue définitive, les partie»
peuvent accepter le prix usii
par la juridiction ou renon­
cer à la transaction.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 213-6. — Lors­
qu'un bien soumis...

« Art. L. 213-7. — Alinéa
sans modification.

« En cas...

... re­

noncer à la mutation.

J

Propositions
de la Commission

« Art. L. 213-6. — Sans
modification.

« Art. L. 213-7. — Alinéa
sans modification.

« En cas...

mutation. Le silence
des parties dans ce délai
vaut acceptation du prix fixé
par le juge et transfert de pro-
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Texte en vigueur
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Voir aussi le texte de l'ar­
ticle L. 212-2 (7* alinéa) re­
produit en annexe.

Art. L. 211-9. —

Le titulaire du droit de
préemption qui a renoncé à
exercer ce droit sur un im­
meuble dont le prix a été
fixé par la juridiction de
l'expropriation ne peut plus
l'exercer à l'égard d'un même
propriétaire pendant un délai
de cinq ans à compter de la
décision juridictionnelle deve­
nue définitive si le prix dé­
claré lors d'une nouvelle
vente est égal à l'estimation
de la juridiction, révisée, s'il
y a lieu, en fonction des
variations du coût de la
construction constatées par
l'Institut national de la sta­
tistique depuis cette décision.

Art. L. 211-10. — Lorsque
le titulaire du droit de préemp­
tion lui a notifié sa décision
d'exercer ce droit, le proprié­
taire est tenu d'informer les
locataires, les ' preneurs ou

Texte du projet de loi

« A défaut d'acceptation
expresse, dans ce délai, du
prix fixé par la juridiction,
les parties sont censées re­
noncer à la transaction. »

« Art. L. 213-8. — Si le
titulaire du droit de préemp­
tion a renoncé à l'exercice
de son droit avant fixation
judiciaire du prix, le proprié­
taire peut réaliser la vente
de son bien au prix indiqué
dans sa déclaration.

« Au cas où le titulaire
du droit de préemption a
renoncé à l'exercice de son
droit sur un immeuble dont
le prix a été fixé judiciaire­
ment, il ne peut plus l'exer­
cer à l'égard du même pro­
priétaire pendant un délai de
cinq ans à compter de la dé­
cision juridictionnelle deve­
nue définitive si le proprié­
taire, dans ce délai, réalise
la vente de ce bien au prix
fixé par la juridiction révisé,
s'il y a lieu, en fonction des
variations du coût de la
construction constatées par
l'Institut national de la sta­
tistique et des études écono­
miques depuis cette décision.

« La vente sera considérée
comme réalisée, au sens du
deuxième alinéa du présent
article, à la date de l'acte
notarié ou de l'acte authenti­
que en la forme administra­
tive constatant le transfert de
propriété. »

« Art. L. 213-9. — Lorsque
le titulaire du droit de pré­
emption lui a notifié sa déci­
sion d'exercer ce droit, le
propriétaire est tenu d'infor ­
mer les locataires ou preneurs

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« A défaut...

les parties sont réputées re­
noncer à la mutation.

« Art. L. 213-8. — Alinéa
sans modification.

« Au cas-

droit sur un bien dont le
prix...

... décision.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 213-9. — Lorsque

... les locataires, les pre

Propositions
de la Commission

priété au profit du titulaire
du droit de préemption. »

Alinéa supprimé.

« Art. L. 213-8. — Sans
modification.

« Art. L. 213-9. — Lorsque
le titulaire du droit de pré­
emption lui a notifié sa déci­
sion d'exercer ce droit ou,
dans les conditions fixées par
les articles L. 211-5 ou
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Texte en vigueur
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occupants de l'immeuble et de
les faire connaître au titulaire
du droit de préemption.

Les locataires, les preneurs
ou les ocupants de bonne foi
de locaux à usage d'habitation
ainsi que les locataires de
locaux à usage commercial ou
artisanal situés dans un im­
meuble acquis par la voie de
la préemption ne peuvent
s'opposer à l'exécution de tra­
vaux de restauration ou de
transformation intérieure ni à
la démolition de ces locaux.

Si l'exécution des travaux
l'exige, ils sont tenus d'éva­
cuer tout ou partie des locaux.
Dans ce cas, le nouveau pro­
priétaire de l'immeuble doit,
avant le commencement des
travaux, procéder au reloge­
ment des locataires, preneurs
ou occupants de bonne foi
des locaux à usage d'habita­
tion ainsi qu'à la réinstalla­
tion des locataires de locaux
à usage commercial , industriel
ou artisanal dans les condi­
tions fixées à l'article 38-1 du
décret n° 53-960 du 30 sep­
tembre 1953.

Toutefois, les personnes vi­
sées à l'alinéa précédent peu­
vent demander à bénéficier
des dispositions de l'article 13
modifié de la loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948 ou de
celles de l'article L. 313-9 du
présent Code.

Voir aussi le texte de l'ar­
ticle L. 212-4 reproduit en
annexe.

Texte du projet de loi

occupant le bien et de les
faire connaître à ce titulaire.

« Nonobstant toutes dispo­
sitions ou stipulations contrai­
res, les locataires, les preneurs
ou occupants de bonne foi de
locaux à usage d'habitation
ainsi que les locataires de
locaux à usage commercial ,
industriel ou artisanal situés
dans un immeuble acquis par
la voie de la préemption ne
peuvent s'opposer à l'exécu­
tion de travaux de restaura­
tion ou de transformation in­
térieure ni à la démolition de
ces locaux.

* Si l'exécution des travaux
l'exige, ils sont tenus d'évacuer
tout ou partie des locaux.
Dans ce cas, le nouveau pro­
priétaire de l'immeuble est
tenu aux obligations prévues
aux articles L. 314-1 et sui­
vants. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

neurs ou occupants de bonne
foi du bien et...

... titulaire.

« Nonobstant...

dans un bien acquis...

... locaux.

« Si l'exécution...

... pro­
priétaire du bien est tenu...

... sui­
vants. »

Propositions
de la Commission

L. 212-3, son intention d'ac­
quérir, le propriétaire est tenu
d'informer les locataires, les
preneurs ou occupants de
bonne foi du bien et de les
faire connaître à ce titulaire. »

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.
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Art. L. 212-5. — Lorsque
le titulaire du droit de pré­
emption est devenu proprié­
taire du bien, soit par exer­
cice du droit de préemption,
soit dans le cas prévu par
l'article L. 212-3, le locataire
ou le preneur peut à tout
moment lui déclarer son in­
tention de quitter les lieux et
de résilier le bail. Le titulaire
du droit de préemption ne
peut, quelles que soient les
clauses du bail, ni s'y opposer,
ni réclamer au locataire ou
preneur une indemnité à ce
titre.

La déclaration visée à l'ali­
néa ci-dessus, est notifiée au
titulaire du droit de préemp­
tion par acte extrajudiciaire.
Sauf acceptation d'un délai
plus long par ledit titulaire,
cette déclaration prend effet
au plus tard dix-huit mois
après la date à laquelle elle
a été notifiée.

Le titulaire du droit de pré­
emption est tenu de verser au
locataire ou preneur sortant
des lieux les indemnités aux­
quelles celui-ci peut prétendre,
notamment celles qui peuvent
lui être dues à raison des

Texte du projet de loi

« Art. L. 213-10. — No­
nobstant toutes dispositions ou
stipulations contraires, le loca­
taire, le preneur ou l'occu­
pant de bonne foi d'un bien
acquis par exercice du droit
de préemption peut à tout
moment déclarer à la per­
sonne qui a exercé ce droit
son intention de quitter les
lieux et de résilier le bail.
Celle-ci ne peut ni s'y oppo­
ser, ni réclamer au locataire,
au preneur ou à l'occupant
une indemnité à ce titre. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L, 213-10. — Sans
modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 213-10. — Nonob­
stant toutes dispositions ou
stipulations contraires, les
locataires, les preneurs ou
occupants de bonne foi de
locaux à usage d'habitation
ainsi que les locataires de
locaux à usage commercial,
industriel ou artisanal situés
dans Un bien acquis par la
voie de la préemption ou en
application des articles L.
211-5 ou L. 212-3 ne peu­
vent s'opposer à l'exécution
de travaux de restauration ou
de transformation intérieure
ni à la démolition de ces
locaux.

« Si l'exécution des travaux
l'exige, ils sont tenus d'éva ­
cuer tout ou partie de ces
locaux ; le nouveau proprié­
taire du bien est alors tenu
aux obligations prévues aux
articles L. 314-1 et suivants.

«Nonobstant toutes dispo­
sitions ou stipulations contrai­
res, ils peuvent à tout mo­
ment déclarer au titulaire du
droit de préemption leur
intention de quitter les lieux
et de résilier le bail. Celui-ci,
qui ne peut ni s'y opposer ni
leur réclamer une indemnité
â ce titre, est tenu de leur
verser les indemnités auxquel­
les ils peuvent prétendre,
notamment celles qui peu­
vent leur être dues à raison
des améliorations qu'ils ont
apportées au fonds loué. En
cas de litige, ces indemni­
tés sont fixées par la juridic­
tion compétente en matière
d'expropriation. »
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Texte en vigueur
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améliorations qu'il a appor­
tées au fonds loué.

Art. L. 211-11. — Si, dans
un délai de cinq ans à comp­
ter du transfert de propriété,
l'immeuble qui a fait l'objet
de l'exercice du droit de pré­
emption n'a pas été utilisé à
l'une des fins prévues à l'ar­
ticle L. 211-3, l'ancien pro­
priétaire ou ses, ayants cause
universels ou à titre universel
peuvent demander qu'il leur
soit rétrocédé.

Pour être recevable, cette
demande doit être présentée
dans un délai de trois ans
à compter de l'expiration du
délai mentionné à l'alinéa pré­
cédent.

À défaut d'accord amiable,
le prix du bien rétrocédé sera
fixé par la juridiction compé­
tente en matière d'expropria­
tion, sans pouvoir excéder le
montant du prix de préemp­
tion, révisé, s'il y a lieu, en
fonction des variations du
coût de la construction cons­
tatées par l'Institut national
de la statistique entre les
deux mutations. Le deman­
deur pourra renoncer à l'exer-

Texte du projet de loi

« Art. L. 213-11. — Les
biens acquis par exercice du
droit de préemption doivent
être utilisés ou aliénés aux
fins définies à l'article L. 210-1 .

« Si le titulaire du droit de
préemption décide d'utiliser ou
d'aliéner à d'autres fins un
bien acquis depuis moins de
dix ans par exercice de ce
droit, il doit informer de sa
décision les anciens proprié­
taires ou leurs ayants cause
universels ou à titre universel
et leur proposer l'acquisition
de ce bien en priorité.

« A défaut d'accord amia­
ble, le prix est fixé par la
juridiction compétente en ma­
tière d'expropriation, confor­
mément aux règles fixées par
l'article L. 2134.

« A défaut de réponse
dans le délai de trois mois
à compter de la notification
de la décision juridictionnelle
devenue définitive, l'ancien
propriétaire ou ses ayants

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 213-11. — Les
biens acquis...

... L. 210-1 .
L'utilisation ou l'aliénation
d'un bien au profit d'une
personne privée autre qu'une
société d'économie mixte ré­
pondant aux conditions défi­
nies au deuxième alinéa de
l'article L. 300-4 ou à «re
société d'habitations à loyer
modéré doit faire l'objet d'une
délibération motivée du conseil
municipal ou, le cas échéant,
d'une décision motivée du
délégataire du droit de pré­
emption.

Alinéa sans modification.

« A défaut...

... aux règles mention­
nées par l'article L. 2134.

« A défaut d'acceptation
dans...

Propositions
de la Commission

« Art. L. 213-11. — Les
biens acquis...

... L. 3004 ou qu'une
société.»

... pré­
emption.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« A défaut...

... définitive, les anciens
propriétaires ou leurs ayants
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Texte en vigueur
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cice de son droit avant l'expi­
ration d'un délai de deux mois
courant à compter de la noti­
fication de la décision juri­
dictionnelle fixant définitive­
ment le prix.

Voir aussi le texte de l'ar­
ticle L. 212-7 reproduit en
annexe.

Texte du projet de loi

cause Universels ou à titre
universel sont réputés avoir
renoncé à l'acquisition. »

« Art. L. 213-12. — En
cas de non-respect des obli­
gations définies au deuxième
alinéa de l'article L. 213-11 ,
les anciens propriétaires ou
leurs ayants cause universels
ou à titre universel saisissent
le tribunal de l'ordre judi­
ciaire dune action en dom­
mages-intérêts contre le titu­
laire du droit de préemption.

« L'action en dommages-
intérêts se prescrit par cinq
ans à compter de la mention
de l'affectation ou de l'alié­
nation du bien au registre
institué en application de
l'article L. 213-13.

« Les personnes qui ont
renoncé à racheter un bien
dans les conditions prévues

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... acquisition. »
« Dans le cas où l'ancien

propriétaire ou ses ayants
cause universels ou à titre
universel ont renoncé expres­
sément ou tacitement à l'ac ­
quisition dans les conditions
visées aux alinéas précédents,
le titulaire du droit de pré­
emption doit également pro­
poser l'acquisition à la per­
sonne qui avait l'intention
d'acquérir le bien.

* Le titulaire du droit de
préemption n'est tenu de res­
pecter cette procédure que
lorsque le nom de l'acqué ­
reur était inscrit dans la dé­
claration mentionnée à l'ar ­
ticle L. 213-2. »

« Art. L. 213-12. — Sans
modification.

Propositions
de la Commission

cause...

... acquisition. »
« Dans le cas où les an­

ciens propriétaires ou leurs
ayants cause...

... bien.

Alinéa sans modification.

c Art. L. 213-12. — Alinéa
sans modification.

« En cas de non-respect
des obligations définies au
cinquième alinéa de l'arti ­
cle L. 213-11, la personne
qui avait l'intention d'acqué ­
rir ce bien saisit le tribunal
de l'ordre judiciaire d'une
action en dommages-intérêts
contre le titulaire du droit
de préemption.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 214-2. -■ En cas
d'acquisition d'un bien par
voie de préemption, le prix
du bien devra être réglé par
le titulaire du droit de pré­
emption ou son délégué, au
plus tard dix mois après sa
décision d'acquérir le bien
au prix indiqué par le ven­
deur ou accepté par celui-ci,
ou six mois après la décision
définitive de la juridiction de
l'expropriation.

En l'absence de paiement
ou, s'il y a obstacle au paie­
ment, de consignation de la
somme due à l'expiration du
délai prévu à l'alinéa précé­
dent, le titulaire du droit de
préemption est tenu, sur de­
mande du propriétaire, de lui
rétrocéder le bien acquis par
voie de préemption ; la de­
mande doit être faite à peine
de forclusion dans les trois
mois de l'expiration du délai
imparti pour le paiement ou
la consignation. Le proprié­
taire peut alors aliéner libre­
ment le bien ainsi rétrocédé.

Texte du projet de loi

à l'article L. 213-11 ne peu­
vent se prévaloir des dispo­
sitions du présent article. »

« Art. L. 213-13. — La
commune ouvre, dès institu­
tion ou création sur son ter­
ritoire d'un droit de préemp­
tion en application du pré­
sent titre, un registre dans
lequel sont inscrites toutes
les acquisitions réalisées par
exercice ou par délégation
de ce droit , ainsi que l'uti­
lisation effective des biens
ainsi acquis.

« Toute personne peut
consulter ce registre ou en
obtenir un extrait. »

« Art. L. 213-14. — En cas
d'acquisition d'un bien par
voie de préemption, le prix
du bien devra être réglé par
le titulaire du droit de pré­
emption ou son délégué au
plus tard six mois après sa
décision d'acquérir le bien
au prix indiqué par le ven­
deur ou acnppté par celui-ci,
ou six mois après la décision
définitive de la juridiction
compétente en matière d'ex­
propriation.

« En l'absence de paiement
ou, s'il y a obstacle au paie­
ment, de consignation de la
somme due à l'expiration du
délai prévu à l'alinéa précé­
dent, le titulaire du droit de j
préemption est tenu, sur de- /
mande de l'ancien proprié­
taire, de lui rétrocéder le
bien acquis par voie de pré­
emption.

« Dans le cas où le trans­
fert de propriété n'a pas été
réitéré par acte notarié ou
par acte authentique en la
forme administrative dans le
délai imparti pour le paie­
ment ou la consignation, la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 213-13. — Sans
modification.

« Art. L. 213-14. — En cas

... du droit de pré­
emption au plus tard...

... d'ex ­
propriation.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 213-13. — Sans
modification.

« Art. Z. 213-14. — Sans
modification.

\
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

rétrocession visée à l'alinéa
précédent s'opère par acte
sous seing privé.

« Le propriétaire qui a re­
pris son bien dans les condi­
tions prévues au -présent ar­
ticle peut alors l'aliéner
librement. »

« Art. L. 213-15. — L'an­
cien propriétaire d'un bien
acquis par voie de préemp­
tion conserve la jouissance
de ce bien jusqu'au paiement
intégral du prix ou jusqu'à sa
consignation. »

« Art. L. 213-16. — Les
dispositions de l' article
L. 221-2 sont applicables aux
biens acquis par exercice du
droit de préemption. »

« Art. L. 213-17. — Lors­
qu'une zone d'aménagement
différé a été créée en appli­
cation de l'article L. 212-1
avant publication d'un plan
d'occupation des sols et
qu'ultérieurement, pendant la
durée de validité de cette
zone, un plan d'occupation
des .sols est rendu public :

« a) les parties de zone
d'aménagement différé situées
dans une zone urbaine ou
d'urbanisation future de ce
plan sont de plein droit sou­
mises au droit de préemption
urbain institué par l'article
L. 211-1 . Dans ce cas, les
biens énumérés à l'article
L. 211-4 sont soumis au droit
de préemption sans qu'il soit
besoin d'une délibération spé­
ciale du conseil municipal ;

« b) les parties de zone
d'aménagement différé non
couvertes par ce plan d'occu­
pation des sols demeurent
soumises aux dispositions des
articles L. 212-1 et suivants

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture 0

Alinéa sans modification.

« Art. L. 213-15. — L'an­
cien...

... paiement
intégral du prix.

« Art. L. 213-15. — Sans
modification.

\
V /

« Art. L. 213-17. — Lors­
qu'une...

0 ... et
que ultérieurement..

_ public :

« a) sans modification.

« b) sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 213-15. — L'an­
cien...

... la jouissance
et la responsabilité de ce bien
jusqu'au paiement intégral du
prix.

« Art. L. 213-16. — Sans
modification.

« Art. L. 213-17. — Sans
modification.

• "1
Z
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Texte en vigueur

C~

%

Texte du projet de loi

o

« c) les parties de zone
d'aménagement différé situées
dans des zones de ce plan
d'occupation des sols autres
que celles mentionnées au a)
ci-dessus sont supprimées de
plein droit. »

« Art. L. 213-18. — Un
décret en Conseil d'État dé­
termine, en tant que de be­
soin, les conditions d'appli­
cation du présent chapitre. »

Art. 9.

1° Dans les communes où
une zone d'intervention fon­
cière a été instituée en appli­
cation de l'article L. 211-1 ,
dans sa rédaction issue de la
loi n° 75-1328 du 31 décem­
bre 1975 , les territoires inclus
dans cette zone sont de plein
droit soumis au droit de pré­
emption urbain régi par les
articles L. 211-1 et suivants
à compter de l'entrée en vi­
gueur de la présente loi.
Dans celles des zones ur­
baines de ces communes qui
ne sont pas couvertes par la
zone d'intervention foncière,
le droit de préemption urbain
n'est pas applicable, sauf dé­
libération spéciale du conseil
municipal .

2° Dans les périmètres de
rénovation urbaine, dé res­
tauration immobilière ou de
résorption de l'habitat insa­
lubre ou encore dans unÿ, sec­
teur sauvegardé quittaient
compris dans une zone d'in­
tervention foncière à\la date
de l'entrée en vigueu!) de la
présente loi, les biens énu­
mérés à l'article L. 211-4 nou­
veau sont soumis au droit de
préemption urbain sans qu'il

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

fi

« c) sans modification.

« Art. L. 213-18. — Sans
modification.

u

Art. 9.

I. — Dans les communes...

... de l'article L. 211-1
du Code de l'urbanisme,
dans...

... pré­
emption urbain mentionné
par...

municipal .

H. — Dans les périmètres...

... L. 211-4 (nou­
veau) du Code de l'urba­
nisme sont soumis...

Propositions
de la Commission

« Art. L. 213-18. — Sans
modification.

Art. 9.

Conforme,
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

soit besoin d'une délibération

|spéciale du conseil municipal.
o 3° Les périmètres provi­

soires de zones d'aménage­
ment différé et les zones
d'aménagement différé créés
avant l'entrée en vigueur de
la présente loi demeurent
soumis jusqu'à leur terme
aux dispositions des articles
L. 212-2 et suivants , L. 213-1
et suivants et L. 214-1 et sui­
vants dans leur rédaction an­
térieure à cette date.

Si un périmètre provisoire
de zone d'aménagement dif­
féré ou une zone d'aménage­
ment différé est supprimé
pour être remplacé, selon le
Cas, soit par le droit de pré­
emption urbain, soit par une
zone d'aménagement différé
régie par les articles L. 212-1
et suivants nouveaux, l'an­
cien propriétaire d'un bien

\acquis par exercice du droit
■je préemption ou ses ayants
cause universels ou à titre
universel ne peuvent exercer
le droit de rétrocession prévu
à l'article L. 212-7 ancien.

Toutefois, pour l'applica­
tion de l'article L. 213-11, le
délai de dix ans est porté,
dans le cas des zones d'amé­
nagement différé, à quatorze
ans.

4° Les dispositions des ar­
ticles 5 à 8 de la présente
loi entreront en vigueur à
une date fixée par décret en
Conseil d'État et au plus tard
un an après la publication de
la présente loi .

Art. 10.

1° Les dispositions de l'ar­
ticle 221-1 du Code de l'ur­
banisme sont remplacées par
les dispositions suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

£ en première lecture

... municipal.

III . — Les périmètres...

... et sui­
vants du Code de l'Urbanisme
dans leur rédaction antérieure
à cette date.

Si un périmètre...

et suivants (nouveaux),...

... L. 212-7 (ancien).

Alinéa sans modification.

IV. — Les dispositions...

loi et du présent article en­
treront...

... loi .

Art. 10.

1. — L'article L. 221-1 du
Code de l'urbanisme est rem­
placé...

Propositions
de la Commission

ii

<F

Art. 10.

1 . — Alinéa sans modifi­
cation.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 221-1. — L'État,
les collectivités locales ou
leurs groupements ayant com­
pétence en matière d'urba­
nisme, les syndicats mixtes
et les établissements publics
d'aménagement visés à l'ar­
ticle L. 321-1 sont habilités
à acquérir des immeubles, au
besoin par voie d'expropria­
tion, pour constituer des ré­
serves foncières en prévision
de l'extension d'aggloméra­
tions, de l'aménagement des
espaces naturels entourant ces
agglomérations et de la créa­
tion de villes nouvelles ou
de stations de tourisme. Lors­
qu'il existe un schéma direc­
teur, il ne peut y avoir d'ac­
quisitions que pour la réali­
sation des objectifs de ce
schéma.

Les mêmes dispositions
sont applicables en vue de
la rénovation urbaine et de
l'aménagement de villages.

Art. L. 221-2. — La per­
sonne publique qui s'est ren­
due acquéreur d'une réserve
foncière doit en assurer la
gestion en bon père de fa­
mille. '

Avant leur utilisation défi­
nitive, les immeubles acquis
pour la constitution de ré­
serves foncières ne peuvent
faire l'objet d'aucune cession
en pleine propriété en dehors
des cessions que les per­
sonnes publiques pourraient
se consentir entre elles et
celles faites en vue de la réa­
lisation d'opérations pour les­
quelles la réserve a été cons­
tituée. Ces immeubles ne
peuvent faire l'objet que de

Texte du projet de loi

« Art. L. 221-1 L'État,
les collectivités locales et les
établissements publics y ayant
vocation sont habilités à ac­
quérir des immeubles, au be­
soin par voie d'expropriation,
pour constituer des réserves
foncières en vue de permet­
tre la réalisation d'une opé­
ration d'aménagement répon­
dant aux objectifs définis à
l'article L. 300-1 . »

\

2° Est ajouté à l'article
L. 221-2 du Code de l'urba ­
nisme un alinéa ainsi rédigé :

/ï

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 221-1. — Sans
modification.

II. — L'article L. 221-2 du
Code de l'urbanisme est com­
plété par Un alinéa ainsi ré­
digé :

//

\ Propositions
de la Commission

« Art. L. 221-1. — L'État,
les collectivités locales, leurs
groupements y ayant vocation
ainsi que les établissements
publics d'aménagement visés
à l'article L. 321-1 sont habi­
lités...

... répon­
dant aux buts définis à...

l'article L. 3001 . »

o

II. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

concessions temporaires qui
ne confèrent au preneur au­
cun droit de renouvellement
et aucun droit à se maintenir
dans les lieux lorsque l'im­
meuble est repris en vue de
son utilisation définitive.

Toutefois, lorsque les terres
concédées sontyà usage agri­
cole, il ne peut être mis fin
à ces concessions que moyen­
nant préavis d'un an au
moins.

CHAPITRE II

Protection de certains
départements (1).

Art. L. 142-1. — A l'inté­
rieur de périmètres dits « pé­
rimètres sensibles », définis
en application de l'article
R. 142-2, ou qui seront ulté­
rieurement définis dans d'au­
tres régions en application de
la même disposition après
consultation des conseils gé-
n é r a u x intéressés et des

(1) Le texte Intégral de ce
chapitre est reproduit en annexe.

Texte du projet de loi

« Les personnes publiques
mentionnées au présent ar­
ticle bénéficient des disposi­
tions de l'article 75-5° de la
loi n° 82-526 du 22 juin 1982
relative aux droits et obliga­
tions des locataires et des
bailleurs . »

Art. 11 .

Le chapitre II du titre IV
du Livre premier de la pre­
mière partie (législative) du
Code de l'urbanisme est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

« CHAPITRE II

« Espaces naturels sensibles
des départements.

« Art. L. 142-1 . — Afin de
préserver la qualité des sites,
des paysages et des milieux
naturels, et selon les prin­
cipes posés à l'article L. 110,
le département est compétent
pour élaborer et mettre en
œuvre une politique de pro­
tection, de gestion et d'ou­
verture au public des espaces
naturels sensibles boisés ou
non. Pour l'exercice de cette
compétence, le département
peut acquérir des terrains par

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Les personnes...

... disposi­
tions du 5° de l'article 75
de la loi...

bailleurs . »

Art. ll.

Alinéa sans modification.

« CHAPITRE II

« Espaces naturels sensibles
- des départements.

« Art. L. 142-1 . — Afin de
préserver...

\

... sensibles, boisés ou
non.

Propositions
de la Commission

Art. 11 .

Alinéa sans modification .

« CHAPITRE II

« Espaces naturels sensibles
des départements;

« Art. L. 142-1. — Sans
modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

conseils municipaux des com­
munes concernées, les dépar­
tements ont un droit de pré­
emption sur tous terrains
compris dans des zones fixées
par l'autorité administrative
après avis du conseil général
et qui feraient l'objet d'une
aliénation à titre onéreux.

Art. L. 142-2. — A l'inté­
rieur des périmètres sensibles,
il est institué Une taxe dépar­
tementale d'espaces verts te­
nant lieu de participation for­
faitaire aux dépenses des dé­
partements, soit pour l'acqui­
sition des terrains par voie
amiable, par expropriation ou
par exercice du droit de pré­
emption visé à l'article L. 142-1
et pour l'aménagement de ces
terrains en espaces verts in­
corporés au domaine public
départemental, soit pour la
protection et l'entretien d'es­
paces naturels ou forestiers
ouverts au public dans le
cadre de conventions passées
en application des dispositions
de l'article L. 130-5 du pré­
sent Code. Le produit de là
taxe peut également être
affecté sous forme de partici­
pation à l'acquisition de ter­
rains par le conservatoire de
l'espace littoral et des rivages
lacustres ainsi qu'à l'entre­
tien des terrains acquis par lui
ou par les communes dans

Texte du projet de loi

voie amiable, par expropria­
tion ou par exercice du droit
de préemption défini à l'arti ­
cle L. 142-3.

« Les actions du départe­
ment visées à l'alinéa précé­
dent doivent être compatibles
avec les orientations des sché­
mas directeurs et des chartes
intercommunales de dévelop­
pement et d'aménagement,
lorsqu'ils existent, ainsi que
des prescriptions nationales
ou particulières à certaines
parties du territoire fixées
en application de l'article
L. 1 11-1-1 . »

« Art. L. 142-2. — Pour
mettre en oeuvre les actions
définies à l'article L. 142-1,
le département peut instituer,
par délibération du conseil
général, une taxe départemen­
tale des espaces naturels sen­
sibles .

« Cette taxe tient lieu de
participation forfaitaire aux
dépenses du département :

« — pour l'acquisition par
voie amiable, par expropria­
tion ou par exercice du droit
de préemption mentionné à
l'article L. 142-3, de terrains
ou ensembles de droits so­
ciaux donnant vocation à
l'attribution en propriété ou
en jouissance de terrains,
ainsi que pour l'aménagement
et l'entretien de tout espace
naturel, boisé ou non, appar­
tenant au département, sous
réserve de son ouverture au
public dans les conditions
prévues à l'article L. 142-10;

« — pour sa participation
à l'acquisition de terrains par

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

\Y'

« La politique du départe­
ment prévue à l'alinéa pré­
cédent doit être compatible
avec...

* Art. L. 142-2. — Pour
mettre en œuvre la politique
prévue à l'article...

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification-

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 142-2. — Alinéa
sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

l'exercice de leur droit de
substitution.

Le produit de la taxe peut
également être affecté à l'ac­
quisition, l'aménagement et la
gestion des sentiers figurant
sur le plan départemental des
itinéraires de promenade et
de randonnée établi dans les
conditions prévues à l'arti­
cle 56 de la loi n° 83-663
du 22 juillet 1983 complé­
tant la loi n" 83-8 du 7 jan­
vier 1983 relative à la répar­
tition de compétences entre
les communes, les départe»
ments, les régions et l'État.

Cette taxe est établie sur la
construction, la reconstruction
et l'agrandissement des bâti­
ments entrant dans les caté­
gories fixées par le décret

Texte du projet de loi

le conservatoire de l'espace
littoral et des rivages lacus­
tres, par une commune ou
par un établissement public
de coopération intercommu­
nale compétent, ainsi qu'à
l'entretien des terrains acquis
par l'une ou l'autre de ces
personnes publiques dans
l'exercice du droit de préemp­
tion, par délégation ou par
substitution, prévu à l'arti­
cle L. 142-3.

« Le produit de la taxe
peut également être utilisé :

« — pour l'aménagement
et l'entretien d'espaces natu­
rels boisés ou non apparte­
nant aux collectivités locales
ou à leurs établissements pu­
blics, et ouverts au public,
ou appartenant à des pro­
priétaires privés à la condi­
tion qu'ils aient fait l'ob­
jet d'une convention passée
en application de l'article
L. 130-5 ;

« — pour l'acquisition,
l'aménagement et la gestion
des sentiers figurant sur un
plan départemental des iti­
néraires de promenade et de
randonnée, établi dans les
conditions prévues à l'arti­
cle 56 de la loi n" 83-663 du
22 juillet 1983 complétant la
loi n" 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition de
compétences entre les com­
munes, les départements, les
régions et l'État, ainsi que
des chemins et servitudes de
halage et de marchepied des
voies d'eau domaniales concé­
dées qui ne sont pas ouvertes
à la circulation générale.

« Cette taxe est perçue
sur la totalité du territoire du
département.

« Elle est établie sur la
construction, la reconstruction
et l'agrandissement des bâ­
timents. Son assiette est dé­
finie conformément à l'arti-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

« — pour l'aménagement...
... natu­

rels, boisés ou non,...

... l'article
L. 130-5 ;

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.



- 47 —

Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

en Conseil d'État, prévu à
l'article 1585 D du Code
général des impôts.

Sont exclus du champ
d'application de la taxe dé­
partementale :

Les bâtiments à usage agri­
cole liés à l'exploitation ;

Les bâtiments qui sont des­
tinés à être affectés à un
service public ou d'utilité pu­
blique et dont la liste est
fixée par le décret en Conseil
d'État visé à l'article 1585 C
(1° ) du Code général des
impôts ;

Les bâtiments édifiés par
les propriétaires d'une habita­
tion familiale reconstituant
leurs biens expropriés ;

Les immeubles classés par­
mi les monuments historiques
ou inscrits à l'inventaire sup­
plémentaire des monuments
historiques.

Le conseil général peut exo­
nérer de là taxe départemen­
tale d'espaces verts les orga­
nismes d'H.L.M.

La taxe départementale est
soumise aux règles qui gou­
vernent l'assiette, la liquida­
tion, le recouvrement et le
contentieux de la taxe locale
d'équipement.

Le taux de la taxe est
fixé à 1 % de la valeur de
l'ensemble immobilier déter­
minée conformément à l'ar­
ticle 1585 D (I et II) du
Code général des impôts. Il
est uniforme sur l'ensemble
du périmètre sensible pour

Texte du projet de loi

cie 1585 D du Code général
des impôts. Sont toutefois
exclus du champ de la taxe :

« a) les bâtiments à usage
agricole ou forestier liés à
l'exploitation ;

« b) les bâtiments qui sont
destinés à être affectés à un
service public ou d'utilité pu­
blique et dont la liste est
fixée par le décret en Conseil
d'État prévu à l'article 1585 C
(1° ) du Code général des im­
pôts ;

« c) les bâtiments édifiés
par les propriétaires d'une
habitation familiale reconsti­
tuant leurs biens expropriés ;

« d) les immeubles classés
parmi les monuments histo­
riques ou inscrits à l'inven­
taire supplémentaire des mo­
numents historiques .

« Le conseil général peut
exonérer de la taxe dépar­
tementale des espaces natu­
rels sensibles les organismes
d'habitations à loyer modéré.

« La taxe est soumise aux
règles qui gouvernent l'assiette,
la liquidation, le recouvre­
ment et le contentieux de la
taxe locale d'équipement.

« Le taux de la taxe est
fixé à 0,5 % de la valeur
de l'ensemble immobilier dé­
terminée conformément à l'ar­
ticle 1585 D (I et II) du
Code général des impôts. Ce
taux peut être majoré, sui­
vant les catégories de cons-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« a) sans modification.

« 6) les bâtiments qui
sont...

... prévu au 1° du I de
l'article 1585 C du Code géné­
ral des impôts ;

« c) sans modification.

« d) sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Le taux...

... 1585 D, I et II,...

Propositions
de la Commission

« a) sans modification.

« b) sans modification.

« c) sans modification.

« d) sans modification.

« e) Les locaux artisanaux
situés en zone rurale. »

« Le conseil général...

... espaces natu­
rels sensibles les locaux à
usage d'habitation financés à
titre prépondérant au moyen
des prêts ouvrant droit au
bénéfice des dispositions pré­
vues au titre V du Livre III
du Code de la construction
et de l'habitation.

Alinéa sans modification.

« La taxe est assise sur la
valeur de l'ensemble immobi­
lier déterminée conformément
à l'article 1585 D (I et II)
du Code général des impôts.
Par délibération, le conseil
général en fixe le taux, qui
peut varier suivant les caté-



— 48 —

Texte en vigueur
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une même catégorie de cons­
truction. Suivant les catégo­
ries de construction, ce taux
peut être majoré par délibé­
ration du conseil général sans
pouvoir excéder 2 %.

La taxe constitue, du point
de vue fiscal, un élément du
prix de revient de l'ensemble
immobilier.

O

Texte du projet de loi

tructions, sans pouvoir excé­
der 2 %, par délibération du
conseil général .

< La taxe constitue, du
point de vue fiscal, un élé­
ment du prix de revient de
l'ensemble immobilier.

« La taxe est perçue au
profit du département en tant
que recette grevée d'affecta­
tion spéciale. »

« Art. L. 142-3. — Pour
la mise en oeuvre des actions
définies à l'article L. 142-1,
le conseil général, après avis
de la chambre d'agriculture,
peut délimiter des zones de
préemption dans les condi­
tions ci-après définies.

c Dans les communes do­
tées d'un plan d'occupation
des sols rendu public ou
approuvé, les zones de pré­
emption peuvent être créées
avec l'accord du conseil mu­
nicipal. En l'absence d'un tel
document, et à défaut d'ac­
cord des communes concer­
nées, ces zones ne peuvent
être créées par le conseil gé­
néral que si elles ont été
prises en considérations par
le représentant de l'État dans
le département.

« A l'intérieur de ces zones,
le département dispose d'un
droit de préemption sur tout
terrain ou ensemble de droits
sociaux donnant vocation à
l'attribution en propriété ou
en jouissance de terrains qui
feraient l'objet d'une aliéna­
tion volontaire, à titre oné­
reux, sous quelque forme que
ce soit.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... général.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

€ Arts L. 142-3. — Pour
la mise en œuvre de la politi­
que prévue à l'article L. 142-1,
le conseil général peut déli­
miter...

... définies.

« Dans les communes...

... les zones de pré­
emption sont créées...

... département.
Alinéa sans modification.

« À titre exceptionnel,
l'existence d'une construction
ne fait pas obstacle à Vexer-

Propositions
de la Commission

gories de construction, sans
pouvoir excéder 1 %. »

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 142-3. — Pour la
mise...

le conseil général peut, après
avis de la chambre d'agri ­
culture, créer des zones de
préemption avec l'accord des
conseils municipaux intéres­
sés.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 142-1 .

Lorsque le département
n'exerce pas le droit de pré­
emption sur un terrain, et
que le conservatoire de l'es­
pace littoral et des rivages
lacustres n'est pas territoria-
lemeiit compétent, la com­
mune ou, s'il en existe un,
létablissement public grou­
pant plusieurs communes et

Texte du projet de loi

« En cas d'adjudication,
lorsque cette procédure est
rendue obligatoire par une
disposition législative ou ré­
glementaire, l'acquisition par
le titulaire du droit de pré­
emption a lieu au prix de la
dernière enchère, par substi­
tution à l'adjudicataire. Cette
disposition n'est toutefois
pas applicable à la vente
mettant fin à une indivision
créée volontairement, à moins
que celle-ci résulte d'une do-
nation-partage.

« Les échanges d'immeu­
bles ruraux situés dans les
zones de préemption définies
au présent article réalisés
dans les conditions prévues
au titre premier du Livre I
du Code rural ne sont pas
soumis à ce droit.

« Au cas où le conserva­
toire de l'espace littoral et
des rivages lacustres est ter­
ritorialement compétent, ce­
lui-ci ou, à défaut, la com­
mune, peut se substituer au
département si celui-ci
n'exerce pas le droit de
préemption. Au cas où le
conservatoire n'est pas com-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

cice du droit de préemption
dès lors que ce terrain est
de dimension suffisante pour
justifier son ouverture au pu­
blic et qu'il est, par sa loca­
lisation, nécessaire à la mise
en œuvre de la politique des
espaces naturels sensibles des
départements. Dans le cas où
la construction acquise est
conservée, elle est affeciée à
un usage permettant la fré­
quentation du public et la
connaissance des milieux na­
turels.

Alinéa sans modification.

« Les échanges...

... premier du Livre pre­
mier du Code rural ne sont
pas soumis à ce droit.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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yant compétence en matière
d'urbanisme, sur le territoire
desquels ce terrain est situé,
peut se substituer au dépar­
tement dans l'exercice du
droit de préemption.

Texte du projet de loi

pètent, la commune peut se
substituer au département si
celui-ci n'exerce pas son droit
de préemption.

« Lorsque la commune fait
partie d'un établissement pu­
blic de coopération inter­
communale y ayant vocation
elle peut, en accord avec cet
établissement, lui déléguer ce
droit.

« Le département peut dé­
léguer son droit de préemp­
tion à l'occasion de l'aliéna­
tion d'un bien soumis à ce
droit ou sur un ou plusieurs
secteurs de la zone de pré­
emption au conservatoire de
l'espace littoral et des rivages
lacustres, lorsque celui-ci est
territorialement compétent, à
l'État ou à une collectivité
locale. Les biens ainsi acquis
entrent dans le patrimoine du
délégataire.

« Le département peut
également déléguer son droit
à un établissement public y
ayant vocation où à une so­
ciété d'économie mixte ré­
pondant aux conditions défi­
nies au deuxième alinéa de
l'article L. 300-4, le déléga­
taire agissant dans ces cas
au nom et pour le compte
du département. Les biens
ainsi acquis entrent dans le
patrimoine du département. »

« Art. L. 142-4. — Toute
aliénation mentionnées à l'ar-

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Lorsque ...

... y ayant vocation,...

droit.

« Le département...

... collectivité
territoriale. Les biens...

délégataire.

« Dans les articles L. 142-1
et suivants, l'expression « ti­
tulaire du droit de préemp­
tion » s'entend également du
délégataire en application du
précédent alinéa, s'il y a
lieu.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 142-4. — Toute
aliénation...

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Le département...

l'article L. 3004 et bénéficiant
d'une concession d'aménage ­
ment, le délégataire...

... département. »

« Art. L. 1424. — Toute
aliénation...
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Code de l'urbanisme.

Art. L. 142-1.

A défaut d'accord amiable,
le prix d'acquisition est fixé,
payé ou, le cas échéant, con­
signé selon les règles appli-
trdDles en matière d'expro­
priation. Toutefois,;- la date
de référence prévue au II de
l'article 21 de l'ordonnance
n° 58-997 du 28 octobre 1958
modifiée est fixée cinq ans
avant la déclaration par la­
quelle le propriétaire mani­
feste son intention d'aliéner
le bien.

Texte du projet de loi

ticle L. 142-3 est subordon­
née, à peine de nullité, à
une déclaration préalable
adressée par le propriétaire
nu président du conseil gé­
néral du département dans
lequel sont situés les biens.
Cette déclaration comporte
obligatoirement l'indication,
du prix et des conditions de
l'aliénation projetée ou, en
cas d'adjudication, l'estima­
tion de l'immeuble ou sa
mise à prix.

« Lorsque la contrepartie
de l'aliénation fait l'objet
d'un paiement en nature, la
déclaration doit mentionner
le prix d'estimation de cette
contrepartie.

« Le silence des titulaires
des droits de préemption et
de substitution pendant trois
mois à compter de la récep­
tion de la déclaration men­
tionnée au premier alinéa
vaut renonciation à l'exercice
de ces droits.

« L'action en nullité pré­
vue au premier alinéa se
prescrit par cinq ans 2
compter de la publication de
l'acte portant transfert de pro­
priété. »

« Art. L. 142-5. — A défaut
d'accord amiable, le prix
d'acquisition est fixé par la
juridiction compétente en ma­
tière d'expropriation ; ce prix
est exclusif de toute indem­
nité accessoire, et notamment
de l'indemnité de remploi .

« Le prix est fixé selon les
règles des articles L. 13-14 à
L. 13-19 du Code de l'expro­
priation pour cause d'utilité
publique. Toutefois, dans ce
cas :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... l'estima­
tion du bien ou sa mise à
prix.

À'Àéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

c Art. L. 142-5. — Alinéa
sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

... les biens ;
ce dernier en transmet copie
au directeur des services fis*
caux. Cette déclaration...

... mise à
prix. ..

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 142-5. — Alinéa
sans modification.

« Le prix est fixé, payé
et, le cas échéant, consigné
comme en matière d'expro ­
priation. Toutefois, dans ce
cas :
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

« a) la date de îéférence
prévue à l'article L. 13-15
est soit la date du plus
récent des actes rendant pu­
blic, approuvant ou modifiant
le plan d'occupation des sols
pour la zone dans laquelle
est situé le bien, soit, en
l'absence d'un tel plan, cinq
ans avant la déclaration par
laquelle le propriétaire a
manifesté son intention d'alié­
ner le bien ;

« 6) les améliorations,
transformations ou change­
ments d'affectation opérés
par le propriétaire postérieu­
rement à la date fixée au a)
ne sont pas présumés revê­
tir un caractère spéculatif ;

« c) à défaut de transac­
tions amiable constituant des
références suffisantes pour
l'évaluation du bien dans la
même zone, il pourra être
tenu compte des mutations et
accords amiables intervenus
pour des terrains de même
qualification mais situés dans
des zones comparables. »

« Art. L. 142-6. — Lors­
qu'un immeuble soumis au
droit de préemption men­
tionné à l'article L. 142-3 fait
l'objet d'une expropriation
pour cause d'utilité publique,
la date de référence prévue
à l'article L. 13-15 du Code
de l'expropriation pour cause
d'utilité publique est rem­
placé, s'il existe un plan
d'occupation des sols, par la
date du plus récent des actes
rendant public, approuvant ou
modifiant ce plan pour la
zone dans laquelle est situé
le terrain. »

« Art. L. 142-7. — Les dis­
positions des articles L. 213-5,
L. 213-7 à L. 213-10, L. 213-14

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« a) sans modification.

« b) les améliorations,...

... au a)
ci-dessus...

... spéculatif ;

« c) à défaut...

... même
qualification, situés dans des
zones comparables.»

« Art. L. 124-6. — Lors­
qu'un terrain soumis...

... est situé
le terrain. »

« Art. L. 142-7. — Sans
modification.

Propositions
de la Commission

« a) sans modification.

« 6) sans modification.

« c) sans modification.

« Art. L. 142-6. — Sans
modification.

« Art. L. 142-7. — Sans
modification.
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Art. L. 142-1.

Les dispositions de l'arti­
cle L. 211-11 sont applicables
à la rétrocession des biens
préemptés dans les périmètres
sensibles lorsqu'ils n'ont pas
été utilisés comme espace
vert, boisé ou non. Toutefois,
le délai de cinq ans prévu
par le premier alinéa de cet
article est dans ce cas porté
à dix ans.

Texte du projet de loi

et L. 213-15 sont applicables
dans les zones de préemption
délimitées en application de
l'article L. 142-3 . »

« Art. L. 142-8. — Si un
terrain acquis par exercice du
droit de préemption n'a pas
été utilisé comme espace na­
turel, dans les conditions
définies à l'article L. 142-10,
dans un délai de dix ans à
compter de son acquisition,
l'ancien propriétaire ou ses
ayants cause universels ou à
titre universel peuvent deman­
der qu'il leur soit rétrocédé.

« Pour être recevable, cette
demande doit être présentée
dans un délai de trois ans
à compter de l'expiration du
délai mentionné à l'alinéa
précédent.

« À défaut d'accord amia­
ble, le prix du bien rétro­
cédé est fixé par la juridic­
tion compétente en matière
d'expropriation, sans pouvoir
excéder le montant du prix
de préemption révisé, s'il y
a lieu, en fonction des varia­
tions du coût de la construc­
tion constatées par l'Institut
national de la statistique et
des études économiques entre
les deux mutations.

« A défaut de réponse dans
les trois mois de la notifica­
tion de la décision juridiction­
nelle devenue définitive, l'an­
cien propriétaire ou ses ayants
cause universels ou à titre
universel seront réputés avoir
renoncé à la rétrocession. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 142-8. — Sans
modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 142-8. — Si un
terrain...

... acquisition,
le titulaire du droit de pré­
emption doit proposer l'ac ­
quisition de ce terrain aux
anciens propriétaires ou à
leurs ayants cause univer­
sels ou à titre universel.

Alinéa supprimé.

« A défaut d'accord amia­
ble, le prix est fixé par là
juridiction»

... entre

les deux mutations.

« A défaut d'acceptation
dans le délai de trois mois
à compter de la notification
de la décision juridiction­
nelle devenue définitive, les
mciens propriétaires ou ayants
cause universels ou à titre
universel sont réputés avoir
renoncé à l'acquisition.
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Texte en vigueur Texte en vigueur
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Texte du projet de loi

« Art. L. 142-9. — Le
département ouvre, dès Insti­
tution d'une zone de préemp-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 142-9. - Sans 
modification. 

Propositions
de la Commission

« Dans le cas où les an­
ciens propriétaires ou leurs
ayants cause universels ou
à titre universel ont renoncé
expressément ou tacitement
à l'acquisition dans les con­

ditions visées aux alinéas pré­
cédents, le titulaire du droit
de préemption doit également
proposer le terrain préempté
à la personne qui avait l'in­
tention de l'acquérir.

« Le titulaire du droit de
préemption n'est tenu de
respecter cette dernière pro­
cédure que lorsque "le nom
de l'acquéreur était inscrit
dans la déclaration mention­
née à l'article L. 142-4. >

Article additionnel
après l'article L. 142-8.

« En cas de non-respect
des obligations définies au
premier alinéa de l'article
L. 142-8, les anciens proprié­
taires ou leurs ayants cause
universels ou à titre universel
saisissent le tribunal de
l'ordre judiciaire d'une action
en dommages-intérêts contre
le titulaire du droit de pré­
emption.

« En cas de non-respect
des obligations définies au
quatrième alinéa de l'article
L. Î42-8, la personne qui
avait l'intention d'acquérir
ce terrain saisit le tribunal
de l'ordre judiciaire d'une
action en dommages-intérêts
iôntre le titulaire du droit de
préemption.

« L'action en dommages-
intérêts se prescrit par cinq
ans à compter de l'expiration
du délai prévu au premier
alinéa de l'article L. 142-8. »

modification.
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Code de l'urbanisme.

Art. L. 142-1 .

Les dispositions de l'article
L. 130-3 sont applicables aux

< biens immobiliers acquis en
application des alinéas pré­
cédents, qui sont incorporés
au domaine public de la per­
sonne publique propriétaire.

o

Art. L. 142-3. — A l'inté­
rieur des périmètres sensibles

Texte du projet de loi

tion, un registre sur lequel
sont inscrites les acquisitions
réalisées par exercice, déléga­
tion ou substitution du droit
de préemption, ainsi que
l'utilisation effective des biens
ainsi ' acquis .

« Toute personne peut
consulter ce registre oui?en
obtenir un extrait. »

« Art. L. 142-10. — Les
terrains acquis en application
des dispositions du présent
chapitre doivent être aména­
gés pour être ouverts au
public, sauf exception justi­
fiée par la fragilité du milieu
naturel . Cet aménagement
doit être compatible. 0 avec la";
sauvegarde des milieux et
des paysages .

« La personne publique
propriétaire est responsable de
là gestion des terrains acquis ;
elle s'engage à les préserver,
à les aménager et à les
entretenir dans l'intérêt du
public. Elle peut éventuelle­
ment confier la gestion des
espaces aménagés à une per­
sonne publique ou privés y
avant vocation. -

« Seuls des équipements
légers d'accueil 'Jû public ou
nécessaires à la gestion cou­
rante des terrains peuvent
être admis sur les terrains
acquis en application des
dispositions du présent cha­
pitre, à l'exception de tout
mode d'occupation du sol de
nature à compromettre la
conservation ou la protection
de ces terrains en tant
qu'espaces naturels. »

« Art. L. 142-11. — A

compter de la décision du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

«

I
//

« Art. L. 142-10. — Alinéa
sans modification.

o

Alinéa sans modification.

(S
« Seuls des équipements...

... des terrains ou à leur
mise en valeur à des fins
culturelles ou scientifiques...

...à l'exclusion de. ..

... naturels. .»

« Art. L. 142-11. — Alinéa
sans modification.

Propositions
de la Commission

S

« Art. L. 142-10. — les
terrains...

sauvegarde des sites, des
paysages et des milieux natu­
rels.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 142-11. — Sans
modification.
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le préfet peut, par arrêté pris
après avis du conseil,, munici­
pal et avant même que
l'établissement d'un plan
d'occupation des sols ait été
prescrit, déterminer les bois,
forêts et parcs, qu'ils soient
soumis ou non au régime
forestier, enclos ou non, atte­
nants ou non à des habita­
tions, dont la préservation
est nécessaire et auxquels
sont applicables lô régime des
espaces boisés classés défini
par l'article L. 130-1 et les
textes pris pour son applica­
tion. *

Le même arrêté ou un
arrêté ultérieur pris dans les
mêmes formes peut édicter
les mesures nécessaires à la
protection des sites et des
paysages compris dans le
périmètre sensible et prévoir
notamment l'interdiction, de
construire ou de démolir, et
celle d'exécuter certains tra­
vaux, constructions ou instal­
lation affectant l'utilisation
du sol à l'exception "des tra­
vaux visant à l'amélioration
des exploitations agricoles .

Les arrêtés prévus aux
alinéas précédents cessent
d'être applicables dès qu'un
plan d'occupation des sols
est rendu public ou approuvé
sur le territoire considéré ou
qu'une zone d'environnement
protégé y est créée.

Texte du projet de loi

département de percevoir la
taxe départementale des espa­
ces naturels sensibles, le repré­
sentant de l'État dans le
département peut, par arrêté
pris sur proposition du
conseil général et après avis
du conseil municipal, et en
l'absence de plan d'occupa­
tion des sols rendu public ,
déterminer les bois, forêts
et parcs , qu'ils soient soumis
ou non au régime forestier,
enclos ou non, attenants ou
non à des habitations, dont
la préservation est nécessaire
et auxquels est applicable le
régime des espaces boisés
classés défini par l'article
L. 130-1 et les textes pris
pour son application.

« Le même arrêté ou un
arrêté ultérieur pris dans les
mêmes formes peut édicter
les mesures nécessaires à la
protection des sites et paysa­
ges compris dans une zone
de préemption délimitée en
application de l'article L.
142-3 et prévoir notamment
l'interdiction de construire ou
de démolir, et celle d'exécu­
ter certains travaux, construc­
tions ou installations affectant
l'utilisation du sol à l'excep­
tion des travaux visant à
l'amélioration des exploita­
tions agricoles .

« Les arrêtés prévus aux
alinéas précédents cessent
d'être applicables dès qu'un
plan d'occupation des sols
est rendu public ou approuvé
sur le territoire considéré. »

,sS=>
« Art. L. 142-12. — A lin-"

térieur des zones de préemp­
tion créées en application de
l'article L. 142-3, la division
volontaire d'une propriété
foncière par ventes ou loca­
tions simultanées ou succes-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Le même...

utilisation du sol, à...

... agricoles . "

Alinéa sans modification.

o

« Art. L. 142-12. -— Sans
modification." s>

* * \
</

Propositions
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-J

« Art. L. 142-12. — Sans
modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Texte du projet de loi

sives peut être soumise, à
peine de nullité, à autori­
sation préalable.

« Le conseil municipal,
dans les communes dotées
d'un plan d'occupation des
sols approuvés, et le repré­
sentant de l'État dans le
département dans les autres
cas , ainsi que dans les péri­
mètres d'opération d'intérêt
national , décide par délibé­
ration ou arrêté motivé, de
soumettre à autorisation préa­
lable les divisions visées à
l'alinéa précédent. Les auto­
risations correspondantes sont
alors délivrées respectivement
par le maire ou le représen­
tant de l'État dans le départe­
ment.

« L'autorisation ne peut
être refusée que si la division,
par sort importance, le nom­
bre des lots ou les travaux
qu'elle entraîne, est suscep­
tible de compromettre grave­
ment le caractère naturel des
espaces sensibles.

« Lorsque la division est
effectuée en vue de l'implan­
tation de bâtiments, l'autori­
sation de lotir délivrée en
application des articles L.
315-1 et suivants tient lieu
de l'autorisation prévue au
présent article.

« Dans le périmètre où un
remembrement a eu lieu en
application des articles 19
et suivants du Code rural ,
seules s'appliquent les dispo­
sitions de l'article 35 dudit
Code.

« L'action en nullité pré­
vue au premier alinéa se
prescrit par cinq ans à comp­
ter de la publication de
l'acte ayant effectué la divi­
sion. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

■J
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Texte en vigueur

. ~ I
Code de l'urbanisme.

Art. L. 142-5. — Un règle­
ment d'administration publi­
que fixe les conditions d'ap­
plication des articles L. 142-1 ,
L. 142-3 et L. 142-4 du pré­
sent chapitre.

V'

Texte du projet de loi

« Art. L. 142-13. — Un
décret en Conseil d'État
détermine, en tant que de
besoin, .les conditions d'appli­
cation du présent chapitre . »

Art. 12.

Les dispositions des articles
L. 142-1 à L. 142-12 entre­
ront en vigueur à une date
fixée' par le décret prévu à
l'article L. 142-13 et au plus
tard un an après la publica­
tion de la présente loi.

A compter de cette date,
les départements où la taxe
départementale des espaces
verts était instituée sur l'en­
semble de leur territoire per­
çoivent la taxe départemen­
tale des espaces naturels
sensibles selon les règles po­
sées à l'article L. 142-2 et,
sauf délibération spéciale du
conseil général, au taux au­
quel ils percevaient la taxe
départementale des espaces
verts .

Les départements qui per­
cevaient la taxe départemen­
tale d'espaces verts sur une
partie de leur territoire per­
çoivent la taxe départemen­
tale des espaces naturels sen­
sibles à l'intérieur du même
périmètre et au taux auquel
ils percevaient la taxe dépar­
tementale d'espaces verts ,
sauf délibération spéciale sur
l'application de la nouvelle
taxi-.

Les dispositions des arti­
cles L. 142-11 et L. 142-12
sont applicables à l'intérieur
des zones de préemption dé-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

V
« Art. LS'Ù-13. — Sans

modification.

S

Art. 12 .

Les dispositions des articles
L. 142-1 à L. 142-12 du Code
de l'urbanisme entrétont...

... loi.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

o

Propositions
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« Art. L. 142-13. — Sans
modification.

Art. 12 .

Alinéa sans modification.

(
A compter... « Il

... espaces
verts lorsque celui-ci n'était
pas supérieur à 1 % ; dans te
cas contraire, ce taux est
ramené, sans délibération du
conseil général, à 1 % .

Les départements...

périmètre et, sauf délibération
spéciale du conseil général, au
taux auquel ils percevaient la
taxe départementale d'espaces
verts lorsque celui-ci n'était
pas supérieur à 1 % ; dans
le cas contraire, ce taux est
ramené, sans délibération du
conseil général, à 1 %.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur
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Texte du projet de loi

limitées en application de
l'atiicle L. 142-1 dans sa ré­
daction antérieure à la pré­
sente loi.

Le droit de préemption
prévu à l'article L. 142-3
dans sa rédaction issue de
la présente loi s'applique, dès
l'entrée en vigueur de ladite
loi, à l'intérieur des zones de
préemption délimitées en ap­
plication de l'article L. 142-1
dans sa rédaction antérieure.

Les mesures de protection
prises en application de l'ar­
ticle L. 142-3 dans sa rédac­
tion antérieure continuent de
produire leurs effets dans les
conditions prévues à l'article
L. 142-11 dans sa rédaction
issue de la présente loi.

L'*3 actes et conventions
intervenus dans les conditions
prévues par la législation an­
térieure demeurent valables
sans qu'il y ait lieu de les
renouveler.

Art. 13.

Les services de l'État, les
collectivités locales et les éta­
blissements publics à carac­
tère administratifs peuvent se
faire communiquer par l'ad­
ministration fiscale le.;\ élé­
ments d'information que
celle-ci détient au sujet des
valeurs foncières et qui sont
nécessaires & l'exercice de
leurs compétences en matière
de politique foncière et
d'aménagement. Cette admi­
nistration ne peut, dans ce
cas, se prévaloir de la règle
du secret.

Ces dispositions ne font
pas échec au secret de la
défense nationale.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 13 .

Il est inséré, dans le II
de la section II du chapi­
tre III du titre II du Livre
des procédures fiscales, après
l'article L. 135, un article
L. 135 A ainsi rédigé :

« Art. L. 135 A. — Les
services-

valeurs foncières déclarées à
l'occasion des mutations in­
tervenues dans les cinq der­
nières années et qui sont
nécessaires...

... secret.

Alinéa sans modification.

Propositions
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Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 13.

Conforme.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 511-1. — Les zones
d'aménagement concerté sont
des zones à l'intérieur des­
quelles une collectivité pu­
blique ou un établissement
public y ayant vocation dé­
cide d'intervenir pour réali­
ser ou faire réaliser l'aména­
gement et l'équipement des
terrains, notamment de ceux
que cette collectivité ou cet
établissement a acquis ou
acquerra en vue de les céder
ou de les concéder ultérieu­
rement à des utilisateurs pu­
blics ou privés.

Lorsqu'un plan d'occupa­
tion des sols a été rendu
public ou approuvé dans des
communes, parties de com­
munes ou ensemble de com­
munes, des zones d'aménage-

Texte du projet de loi

Les personnes qui, en ap­
plication du présent article,
sont appelées à connaître de
ces informations, sont elles-
mêmes soumises au secret
professionnel, dans les termes
de l'article 378 du Code
pénal .

TITRE III

Décentralisation et simplifi­
cation des instruments
d'aménagement.

Art. 14.

Le chapitre premier du
titre I du Livre III de la
première partie (législative)
du Code de l'urbanisme est
ainsi modifié :

1° Les troisième et qua­
trième alinéas de l'article
L. 311-1 sont remplacés par
les dispositions suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

TITRE III

Décentralisation et simplifi­
cation des instruments
d'aménagement.

Art. 14.

Le chapitre premier du
titre premier,..

ainsi modifié :

I. — Alinéa sans modifi­
cation.

Propositions
de la Commission

TITRE III

Décentralisation et simplifi­
cation des instruments
d'aménagement.

Art. 14.

Alinéa sans modification-

I. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

ment concerté ne peuvent y
être créées qu'à l'intérieur
des zones urbaines ou des
zones d'urbanisation future
délimitées par ce plan.

Toute création de zone
d'aménagement concerté par
l'autorité administrative doit ,
être précédée de la mise à
la disposition du public, pen­
dant un délai de deux mois
au moins, du dossier de
création.

Le périmètre de la zone
d'aménagement concerté est
délimité par décision admi­
nistrative prise sur la de­
mande ou après délibération
des conseils municipaux ou
des organes délibérants des
établissements publics grou­
pant plusieurs communes et
ayant compétence en matière
d'urbanisme, concernés par
cette zone.

Texte du projet de loi

« Le périmètre de la zone
d'aménagement concerté est
délimité par délibération du
conseil municipal lorsque la
commune est dotée d'un plan
d'occupation des sols ap­
prouvé et, dans le cas in­
verse, par le représentant de
l'État dans le département
sur la demande ou après avis
du conseil municipal ou de
l'organe délibérant de l'éta­
blissement public de coopé­
ration intercommunale inté­
ressé.

« Lorsque la commune fait
partie d'un établissement pu­
blic de coopération inter­
communale y ayant vocation
elle peut, en accord avec cet
établissement, lui déléguer
cette compétence.

« Sont toutefois créés par
le représentant de l'État dans
le département :

« à) les zones d'aménage­
ment concerté réalisées à
l'initative de l'État, des ré­
gions, des départements ou
de leurs établissements pu­
blics et concessionnaires ;

* b) les zones d'aménage­
ment concerté situées, en
toute ou en partie, à l'inté­
rieur d'un périmètre d'opé­
ration d'intérêt national ;

« c) les zones d'aménage­
ment concerté réalisées sur
le territoire de plusieurs com­
munes, lorsque ces communes
n'appartiennent pas à un
établissement public de coo­
pération intercommunale cou­
vrant la totalité des immeu­
bles concernés ou ne lui ont

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

« Lorsque...

... y ayant vocation,
elle peut,...

... compétence.

« Sont toutefois créées,
après avis des conseils mu­
nicipaux des communes con­
cernées, par le représentant...

« a) sans modification.

« 6) sans modification.

« c) les zones...

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur
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Dans les zones urbaines
des plans d'occupation des
sols, une même zone d'amé­
nagement concerté peut être
créée sur plusieurs emplace­
ments territorialement dis­
tincts . Toutefois , pour l'ap­
plication des articles L. 333-7
et L. 333-8, la densité des
constructions existantes et la
surface prise en compte pour
déterminer si les construc­
tions nouvelles dépassent le
plafond légal de densité,
ainsi que la valeur des ter­
rains , sont appréciées globa­
lement à l'intérieur de cha­
que emplacement territorial.

Art. L. 311-2. — A compter
de la publication de l'acte
créant une zone d'aménage­
ment concerté, les proprié­
taires des terrains compris
dans cette zone peuvent met­
tre en demeure la collectivité
publique ou l'établissement
public qui a pris l'initiative
de la création de la zone, de
procéder à l'acquisition de
leur terrain, dans les condi­
tions et délais prévus à
l'article L. 123-9 du Code de
l'urbanisme.

Texte du projet de loi

pas délégué leur compétence
en application de l'alinéa 4. »

L

2° L'article L. 311-2 est
compété par la phrase sui­
vante :

« En cas de fixation judi­
ciaire du prix, la date de
référence prévue à l'article
L. 13-15 du Code de l'expro­
priation pour cause d'uti­
lité publique est celle de
la publication de l'acte
créant la zone d'aménage­
ment concerté. »

3° Le premier alinéa de
l'article L. 311-4 est remplacé
par les: dispositions sui­
vantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... application du quatrième
alinéa. »

II. — Alinéa sans modi­
fication.

0

« Toutefois, la date de
référence prévue à l'article...

... concerté. »

III. — Alinéa sans modi­
fication.

Propositions
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II . — Sans modification.

/)

III. — Alinéa sans modifi­
cation.
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Texte en vigueur
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Art. L. 311-4. — Il est
établi, dans chaque zone
d'aménagement concerté, un
plan d'aménagement de zone
conforme aux orientations du
schéma directeur s'il en
existe un. Ce plan est
approuvé par l'autorité admi­
nistrative après enquête publi­
que et avis du conseil muni­
cipal ou de l'organe déli­
bérant de l'établissement
public regroupant plusieurs
communes et ayant compé­
tence en matière d'urba­
nisme. Il comporte tout ou
partie des éléments énumé­
rés aux articles L. 123-1 et
L. 130-1.

Texte du projet de loi

« Il est établi, dans chaque
zone d'aménagement concerté,
un plan d'aménagement de
zone conforme aux orienta­
tions du schéma directeur,
s'il en existe un. Le plan
d'aménagement de zone com­
porte tout ou partie des
éléments énumérés aux arti­
cles L. 123-1 et L. 130-X. Le
projet de plan d'aménagement
de zone est élaboré par la
personne publique qui a pris
l'initiative de la création de
la zone. L'État et la com­
mune sont associés à cette
élaboration, ainsi que toute
personne, organisme ou asso­
ciation dont l'autorité compé­
tente pour créer la zone
d'aménagement concerté de­
mande que l'avis soit recueilli.
Le plan d'aménagement de
zone est approuvé par l'auto­
rité compétente pour créer
la zone, après enquête publi­
que et, au cas où cette
autorité est le représentant
de l'État dans le département,
après avis du conseil muni­
cipal ou de l'organe délibé­
rant de l'établissement public
de coopération intercommu­
nale compétent. Lorsque le
dossier du plan d'aménage­
ment de zone soumis à l'en­
quête comprend les pièces
requises par le Code de
l'expropriation pour cause
d'utilité publique, l'enquête
prévue ci-dessus vaUt enquête
préalable à la déclaration
d'utilité publique des travaux
nécessaires à l'aménagement
de la zone. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Il est établi ,...

zone conforme, en l'absence
de plan d'occupation des
sols, aux orientations...

de la zone. »

Propositions
de la Commission

\\
« IWest établi,...

zone compatible,...

... création de
la zone.

Sont associés : à cette éla­
boration l'État et la commune
et, à leur demande, et dans
les formes que la personne
publique qui a pris l'ini ­
tiative de la création de
la zone détermine, la région
et le département ; l'autorité
compétente pour créer la
zone d'aménagement concerté
peut recueillir l'avis de
tout organisme ou association
ayant compétence en matière
de construction d'aménage ­
ment ou d'urbanisme.

Au vu de la décision de
création d'une zone d'amé ­
nagement concerté, le repré­
sentant de l'État porte à la
connaissance de la personne
publique qui a pris l'initia ­
tive de la création, les pres­
criptions, servitudes et dispo­
sitions mentionnées au dernier
alinéa de l'article L. 123-1 et
lui communique toute autre
information qu'il Juge utile à
l'élaboration du plan d'aména ­
gement de zone.

Le plan d'aménagement...
... département,

après accord du conseil
municipal ...

de la zone. »
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Le plan d'aménagement de
zone approuvé est opposable
à toute personne publique
ou privée pour l'exécution de
tous travaux, installations ou
constructions affectant l'utili­
sation du sol. Lorsque le
conseil municipal ou l'organe
délibérant de l'établissement
public regroupant plusieurs
communes et ayant compé­
tence en matière d'urbanisme,
officiellement consulté, n'a
pas fait opposition au projet
de plan d'aménagement de
zone, il peut être fait appli­
cation anticipée de ce plan
dans les conditions définies
par le décret prévu à l'arti­
cle L. 311-6.

Lorsque l\>te de création
de la zone déc.ïe de mainte­
nir en vigueur lei dispositions
du plan d'occupation des
sols rendu Ipublic ou ap­
prouvé, ce document tient
lieu de plan; d'aménagement
de la zone.

CHAPrTRE II

Rénovation urbaine.

Art. L. 312-1. — Le mi­
nistre chargé de l'Urbanisme
peut accorder aux associa­
tions syndicales de proprié-

Texte du projet de loi

4* La deuxième phrase du
deuxième alinéa de l'ar­
ticle L. 311-4 est abrogée.

5° L'article L. 3114 est
complété par tm quatrième
alinéa ainsi libellé :

« Le représentant de l'État
dans le département peut mo­
difier le plan d'aménagement
de zone dans les conditions
et selon les formes définies
à l'article L. 123-7-1 pour la
modification des plans d'oc­
cupation des sols. »

Art. 15.

1° Le chapitre II du titre I
du Livre III de la première
partie (législative) du Code
de l'urbanisme, relatif à la
rénovation urbaine est
abrogé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

IV. — La deuxième
phrase...

... est supprimée.

V. — L'article L. 311-4...

ainsi rédigé :
Alinéa sans modification.

Art. 15.

I. — Le chapitre II du
titre premier...

abrogé.

Propositions
de la Commission

IV. — Sans modification.

V. — Supprimé.

Art. 15.

Conforme.
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Sénat 51. — 5

Texte en vigueur
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taires et à tous autres orga­
nismes publics et privés qui
entreprennent des travaux de
nature à permettre une meil­
leure utilisation des îlots ur­
bains, situés dans les quar­
tiers dotés d'équipements
publics, des subventions pour
l'acquisition des constructions
à / démolir, l'éviction des acti­
vités incompatibles avec le
caractère des lieux et l'exé­
cution des travaux d'aména­
gement.

Art. L. 312-2. — A comp­
ter de la fixation du péri­
mètre de rénovation par dé­
cision administrative, toute
vente par appartement de
bâtiments situés dans ledit
périmètre est subordonnée à
une autorisation administra­
tive.

Lorsqu'il s'agit de bâti­
ments satisfaisant aux normes
minimales définies par le dé­
cret n* 68-976 du 9 novem­
bre 1968, cette autorisation
ne peut être refusée que si
ces bâtiments figurent sur la
liste des bâtiments à démolir
dressée par l'autorité admi­
nistrative.

Art. L. 312-3. — Tout pro­
priétaire d'un bâtiment à qui
l'autorisation visée à l'article
précédent a été refusée peut
offrir à la personne morale
chargée de l'opération, ou à
celle qui en a pris l'initiative,
d'acquérir son bien à un prix
fixé à l'amiable ou, à défaut,
par la juridiction compétente
en matière d'expropriation.

Dans un délai de six mois
à compter de ladite demande,
la personne morale visée à
l'alinéa précédent doit, soit
décider d'acquérir le bien,
soit faire connaître sa déci­
sion de refuser cette offre.

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

li
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Texte en vigueur
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En cas de refus ou d'ab­
sence de réponse dans le
délai visé à l'alinéa précédent,
de même qu'en cas de non-
paiement du prix à l'expira­
tion d'un délai de deux ans
à dater de la décision d'ac­
quérir, le bien cesse d'être
soumis aux dispositions de
l'article L. 312-2.

Art. L. 312-4. — La pour­
suite de la procédure d'ex­
propriation ou la cession par
le propriétaire, en application
de l'article L. 312-3, ne fait
pas obstacle au droit du pro­
priétaire de demander à bé­
néficier des articles R. 312-5
à R. 312-7.

Lorsque l'indemnité ou le
prix est, à défaut d'accord
amiable, fixé par la juridic­
tion compétente comme en
matière d'expropriation, le
propriétaire dispose d'un dé­
lai de trois mois à compter
de cette décision pour de­
mander que le règlement lui
en soit fait par l'attribution
d'une créance d'égal montant.

Cette créance est régie par
des dispositions des articles
R. 312-5 à R. 312-7.

Art. L. 312-5. — L'acte de
cession d'immeubles aux or­
ganismes prévus par les arti­
cles R. 312-1 et R. 312-16
produit, en ce qui concerne
les servitudes et les droits
personnels existant sur l'im­
meuble cédé, les mêmes effets
que l'accord amiable en
matière d'expropriation.

La créance de chaque pro­
priétaire a le caractère immo­
bilier. Les droits réels, autres
que les servitudes, grevant
l'immeuble, sont reportés sur
la créance et, s'il y a lieu,
sur les biens attribués en
règlement de ladite créance.

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture
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Texte en vigueur
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La cession de cette créance
est interdite s'il existe des
inscriptions de droits réels
ou d'hypothèques sur l'im ­
meuble cédé.

Art. L. 312-6. — L'indem­
nisation des commerçants et
artisans afférente à l'activité
qu'ils exercent dans un
immeuble devant être acquis
ou exproprié en vue de sa
démolition dans le cadre
d'une /opération de rénova­
tion /urbaine doit, sur leur
deminde, intervenir avant
l'acte portant transfert de
propriété. Cette indemnisa­
tion obéit pour le surplus
au régime des indemnités
d'expropriation.

Pour en bénéficier, l'inté­
ressé doit :

1* Justifier d'un préjudice
causé par la réduction pro­
gressive des facteurs locaux
de commercialité à l'intérieur
du périmètre de la zone
considérée et résultant direc­
tement de l'opération de
rénovation ;

2* S'engager à cesser son
activité et, s'il est locataire,
à quitter les lieux dès le
versement de l'indemnité et
à ne pas se réinstaller à
l'intérieur du périmètre de
la zone avant que les béné­
ficiaires du droit de priorité
visé h l'article R. 312-10
n'aient été appelés à exercer
leur droit

Le bail est résilié de plein
droit, sans indemnité et
nonobstant toute clause con­
traire, à compter de la noti­
fication au propriétaire du
versement de l'indemnisation
prévue ci-dessus.

A l'expiration du . délai
d'Un mois prévu à l'article 25
de l'ordonnance n* 58-997 du

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission



— 68 —

Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

23 octobre 1958 modifiée
portant réforme des règles
relatives à l'expropriation,
les dispositions dudit article
sont applicables.

Art. L. 312-7. — Les locaux
libérés dans les conditions
prévues à l'article précédent,
s'ils figurent sur la liste des
batïuSsts à démolir dressée
par l'autorité administrative,
ne peuvent faire l'objet que
de conventions d'occupation
précaire. Lorsque le local a
été libéré en application de
l'article L.312-6, le proprié­
taire a la faculté de demander
à la personne morale chargée
de l'opération, ou en ayant
pris l'initiative, d'acquérir la.
propriété de ce local. En cas
de refus, ou d'absence de
réponse dans les six mois
de la demande, il petit saisir
le juge de l'expropriation,
qui prononce le transfert de
propriété et fixe le montant
de l'indemnité due.

u

La valeur des immeubles
est fixée par dérogation aux
dispositions du I de l'ar ­
ticle 21 de l'ordonnance
modifiée n" 58-997 du
23 octobre 1958, d'après leur
situation d'occupation com­
merciale à la veille de là
notification prévue à l'avant-
demier alinéa de l'article
L.312-6.

v , l/\

Art. L. 312-8. — Les'Ioca-
taires qui auront bénéficié
des dispositions du premier
alinéa de l'article L.312-6 ne
pourront se prévaloir du droit
de priorité institué par les
premier et troisième alinéas
de l'article R. 312-10.

Art. L.312-9. — Les dis­
positions des quatre premiers
alinéas de l'article 13 de

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'AsseaUée natonale
en première lecture
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il

Code de l'urbanisme.

l'ordonnance n* 67-808 du
22 septembre 1967 portant
modification et codification
des règles relatives aux mar­
chés d'intérêt national ne
sont pas applicables aux
baux portant sur des immeu­
bles compris dans le péri­
mètre d'une opération de
rénovation urbaine déclarée
d'utilité publique avant la
mise en vigueur des inter­
dictions prévues à l'article 6
de l'ordonnance susmen­
tionnée.

Art. L.312-10. — Les locaux
commerciaux libérés Jk la
imite' de la mise en vigueur
des interdictions prévues &
l'article 6 de l'ordonnance
n" 67-808 du 22 septembre
1967 et situés dans le péri­
mètre d'une opération de
rénovation urbaine déclarée
d'utilité publique avant la

CiniK en vigueur desdites
mesures d'Interdiction ne
peuvent faire l'objet que de
conventions d'occupation pré­
caire. Un décret fixera pour

----•chaque périmètre de réno­
vation la date à laquelle ces
dispositions cesseront d'être
applicables.

La valeur des immeubles
compris dans le périmètre
d'une telle opération est fixée,
par dérogation aux dispo­
sitions du I de l'article 21
de l'ordonnance modifiée
n* 58-997 du 23 octobre 1958,
d'après leur situation d'occu­
pation commerciale à la
veille du jour de cette mise
en vigueur.

Le locataire commerçant
qui, en raison d'une décision
d'interdiction prise confor­
mément à l'ordonnance
n" 67-808 du 22 septembre
1967, doit cesser son activité

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture
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Texte en vigaeifi^

Code de l'urbanisme.

dans le local loué, peut met*
tre fin au bail sans indemnité
«à pfofit du pragôtiare,
condition d'en informer ce
dernier par acte extrajudi­
ciaire au moins trois mois à
l'avance.

Art. L. 312-11. — Les dis­
positions des articles L. 312-9
et L. 312-10 (1- et 2' alinéas)
sont applicables dans tous
les cas d'acquisitions décla­
rées d'utilité publique d'im­
meubles sis à l'intérieur d'un
périmètre de rénovation, de
restauration ou d'aménage­
ment délimité avant la mise
en vigueur des mesures
d'interdiction prévues par
l'article 6 de l'ordonnance
n* 67-808 du 22 septembre
1967.

C
Art. L. 312-12. — Les dis­

positions des articles L. 312-2
à L. 312-4 (alinéa premier),
L. 312-6 & L. 312-8 et L. 312-10
deuxième alinéa) sont appli­
cables, à compter du 12 juil­
let 1970, aux zones de
rénovation où les opérations
ont été entreprises antérieu­
rement à cette date, sauf en
ce qui concerne les indem­
nités dont le montant a déjà
été définitivement fixé.

Pour ces zones, les dispo­
sitions de l'article L. 312-4
ne sont applicables que dans
le ou les secteurs opération­
nels délimités par le préfet.
Dans tous les autres cas, les
dispositions s'appliquent à
compter de la déclaration
d'utilité publique.

Art. L. 312-13. — La régle­
mentation en vigueur relative
à la participation des pro­
priétaires aux opérations de
rénovation urbaine est modi­
fiée et complétée par décret
en Conseil d'État compte

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture
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Texte en vigueur
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tenu des dispositions des
articles L. 314-1 à L. 314-10,
L. 322-12 à L. 322-18 et des
articles premier à 8 de la
loi n° 64-1247 du 16 décem­
bre 1964.

Art. L. 313-3. — Les opé­
rations de conservation, de
restauration et de mise en
valeur des secteurs sauvegar­
dés sont réalisées conformé­
ment aux dispositions ci-
après :

— ces opérations peuvent
être décidées et exécutées soit
dans les conditions fixées par
les dispositions relatives à la
rénovation urbaine, soit à
l'initiative d'un ou de plu­
sieurs propriétaires groupés
ou non en association syndi­
cale. Dans ce cas, ce ou ces
propriétaires y sont spéciale­
ment autorisés dans des con­
ditions qui seront fixées par
un règlement d'administra ­
tion publique qui précisera
notamment les engagements
exigés d'eux quant à la na­
ture et à l'importance des
travaux ;

— les immeubles acquis par
l'organisme de rénovation ne
peuvent, après restauration,
être cédés de gré à gré
qu'aux conditions d'un cahier
des charges type approuvé
par décret en Conseil d'État.

Art. L. 313-4. — Les opé­
rations de restauration immo­
bilière comportant des tra­
vaux de remise en état, de
modernisation ou de démoli-

Texte du projet de loi

2° L'article L. 313-3 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. L. 313-3. — Les
opérations de conservation,
de restauration et de mise en
valeur des secteurs sauvegar­
dés peuvent être menées soit
â l'initiative des collectivités
publiques, soit à l'initiative
d'un ou plusieurs proprié­
taires, groupés ou non en as­
sociation syndicale. Dans ce
dernier cas, ce ou ces pro­
priétaires y sont spécialement
autorisés dans les conditions
fixées par un décret en Con­
seil d'État qui précise notam­
ment les engagements exigés
d'eux quant à la nature et
à l'importance des travaux. »

3° L'article L. 313-4 du
Code de l'urbanisme est ainsi
modifié :

Les mots « d'un ensemble
d'immeubles » sont rempla­
cés par les mots « d'un im­
meuble ou d'un ensemble
d'immeubles ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

II. — L'article L. 313-3 du
Code de l'urbanisme...

« Art. L. 313-3. — Sans
modification.

I )

III . — Alinéa sans modi­
fication.

a) les mots...

... immeubles ».
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

tion ayant pour conséquence
la transformation des condi­
tions d'habitabilité d'un en­
semble d'immeubles, lorsque
ces opérations sont entreprises
à l'intérieur d'un périmètre
fixé par décision de l'autorité
administrative prise après en­
quête publique et sur avis
favorable de la ou des com­
munes intéressées, sont réali­
sées, soit conformément aux
dispositions de l' article
L. 313-3, soit dans les condi­
tions qui seront fixées par
un règlement d'administration
publique.

W

Texte du projet de loi

Les mots « fixé par déci­
sion de l'autorité administra­
tive prise après enquête pu­
blique sur avis favorable de
la ou des communes intéres­
sées » sont remplacés par les
mots « fixé après enquête
publique ».

Il est ajouté deux alinéas
ainsi rédigés :

« Le périmètre de restau­
ration immobilière .est déli­
mité par délibération du
conseil municipal dans les
communes dotées d'un plan
d'occupation des sols ap­
prouvé et par l'autorité ad­
ministrative sur proposition
ou avis favorable du conseil
municipal dans les autres
communes et dans les péri­
mètres d'opération d'intérêt
national.

«t Une collectivité publique
ou un établissement public
y ayant vocation peut, en
accord avec la commune ou
l'établissement public de co­
opération intercommunale,
réaliser ou faire réaliser les
opération! de restauration
immobilière. »

4' Il est «jouté au cha­
pitré III du titre premier du
Livre III de la première
partie (législative) du Code
de l'urbanisme un article
L. 313-44 ainsi libellé s

« Art. L.313-4-1. — L'auto­
rité compétente pour déli­
miter le périmètre approuve,

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

\?

b) les mots...

b) bis (nouveau) les mots :
« soit dans les conditions qui
seront fixées par un règlement
d'administration publique »
sont remplacés par les mots
« soit conformément à celles
de la présente section ».

c) il est...

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

IV. — il est inséré dans
la section II du chapitre III
du...

... l'urbanisme, un article
L. 313-4-1 -ainsi libellé :

« Art. L. 3134-1. — (Ali­
néa sans modification.)
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Texte du projet de loi

peur chaque bâtiment &
restaurer, le programme des
travaux i réaliser dans un
délai qu'elle fixe.

« Le dossier de l'enquête
«publique prévue à l'article

L. 3134 est constitué comme
en matière d'expropriation.
Cette enquête vaut enquête
préaîàble à la déclaration
d'utilité publique des travaux
de restauration.

« Si les propriétaires des
immeubles inclus dans le
périmètre font, au cours de
l'enquête parcellaire, connaî­
tre leur intention de réaliser
les travaux dont le détail
leur a été notifié, ou d'en
confier la réalisation à l'orga­
nisme chargé de la restau­
ration dans le cadre d'un
contrat passé dans des con­
tions fixées par décret en
Conseil d'État, leurs immeu­
bles ne sont pas compris
dans l'arrêté de cessibilité. »

5* Il est ajouté dans la
section II du chapitre III
du titre I du livre III de
la première partie (législative)
du Code de l'urbanisme un
article L. 313-4-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-4-2. — Lors­
que la commune fait partie
d'un établissement public de
coopération intercommunale
y ayant vocation elle peut
en accord avec cet établis­
sement, lui déléguer les attri­
butions qui lui sont conférées
par la présente section. »

o

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

« Si les propriétaires...

... ou d'en
confier, par contrat, la réali­
sation à l'organisme chargé
de la restauration, leurs
immeubles...

...cessibilité. »

V. — Ilgst inséré, dans
la même section II du cha­
pitre III du titre premier
du Livre III...

... urbanisme, un
article L. 313-4-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-4-2. — Lors­
que...

... vocation, elle...

... section. »

VI (nouveau). — Il est
inséré, dans la même sec­
tion II, un article L. 3134-3
ainsi rédigé :

« Art. L. 313-4-3. — Un
décret en Conseil d'État pré­
cise, en tant que de besoin,
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

CHAPITRE IV

Opérations d'urbanisation (1).

I

(1) Les dispositions de ce cha­
pitre, sans relation avec celles du
projet de loi, sont reproduites en
annexes.

Texte du projet de loi

Art. 16.

Le chapitre IV du titre I
du Livre III de la première
partie (législative) du Code
de l'urbanisme est abrogé et
remplacé par les dispositions
suivantes :

« CHAPITRE IV

« Protection
des occupants.

« Art. L. 314-1. — La per­
sonne publique qui a pris
l'initiative de la réalisation
de l'une des opérations
d'aménagement définies dans
le présent Livre ou qui béné­
ficie d'une expropriation est
tenue, envers les occupants
de bonne foi des immeubles
intéressés, aux obligations
prévues par le présent cha­
pitre. »

« Art. L. 314-2. — Si les
travaux nécessitent l'éviction
définitive des occupants,
ceux-ci bénéficient des dispo­
sitions applicables en matière
d'expropriation. Toutefois,
tous les occupants de locaux

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

les conditions et modalités
d'application de la présente
section et notamment les con­
ditions d'établissement du
contrat mentionné à l'articlè
L. 313-4-1 . »

Art. 16.

Le chapitre IV du titre
premier...

... urbanisme est remplacé
par les dispositions suivantes :

« CHAPITRE IV

« Protection
des occupants.

« Art. L. 314-1 . — La per­
sonne...

... occupants
des immeubles...

prévues ci-après. (S

« Les occupants, au sens
du présent chapitre, sont les '
propriétaires personnes phy­
siques ou morales occupants,
les locataires, les occupants
de bonne foK'maintenus dans
les lieux et les preneurs de
baux professionnels, commer­
ciaux, artisanaux, industriels
ou ruraux.

c

« Art. L. 314-2. — Si les
travaux...

Propositions
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Art. 16.

Alinéa sans modification.

« CHAPITRE IV

« Protection
des occupants.

« Art. L. 314-1. — Alinéa
sans modification.

« Les occupants,...

propriétaires occupants,...

ou ruraux.

« Art. L. 314-2. — Sans
modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

à usage d'habitation, profes­
sionnel ou mixte ont droit
au relogement dans les con­
ditions suivantes : il doit
être fait à chacun d'eux au
moins deux propositions por­
tant sur des locaux satisfai­
sant à la fois aux normes
d'habitabilité définies par ap-

' plication du troisième alinéa
de l'article L. 322-1 du Code
de la construction et de l'ha­
bitation et aux conditions
prévues à l'article 13 bis de
la loi n° 48-1360 du 1" sep­
tembre 1948 et situés si pos­
sible sur le territoire de la
commune ; ils bénéficient en
outre des droits de priorité
et de préférence prévus aux
articles L. 14-1 et L. 14-2 du
Code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique,
même dans le cas où ils ne
sont pas propriétaires. Ils bé­
néficient également, à leur
demande, d'un droit de prio­
rité pour l'attribution ou l'ac­
quisition d'un local dans les
immeubles compris dans
l'opération ou de parts ou
actions d'une société immo­
bilière donnant vocation à
l'attribution, en propriété ou
en jouissance, d'un tel local.

« En outre, les commer­
çants, artisans et industriels
ont un droit de priorité dé­
fini à l'article L. 314-5 . »

« Art. L. 314-3. — Si les
travaux nécessitent l'éviction
provisoire des occupants, il
doit être pourvu à leur relo­
gement provisoire dans un
local compatible avec leurs
besoins, leurs ressources et,
le cas échéant, leur activité
antérieure, et satisfaisant aux
conditions prévues à l'arti­
cle 13 bis de la loi a' 48-1360
du 1" septembre 1948.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

O

... sep­
tembre 1948 ils bénéficient,
en outre,...

... local.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 314-3. — Si les
travaux-

conditions de localisation
prévues...

... 1948.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

< Lorsque là réinstallation
provisoire n'est pu possible,
le commerçant, l'artisan ou
l'industriel bénéficie,en lieu
et place, d'une indemnisation
des pertes financières résul­
tant de la cessation temporaire
d'activité. Nonobstant toutes
dispositions ou stipulations
contraires, le relogement pro­
visoire peut donner lieu à
un bail à titre précaire pour
la durée des travaux. Au-
delà de trois ans, toute évic­
tion est considérée comme
définitive et donne droit aux
dispositions de l'article pré­
cédent.

« Les occupants disposent
d'un droit à réintégration
après les travaux dans le
local qu'ils ont évacué. Les
baux des locaux évacués pen­
dant la période d'exécution
des travaux sont considérés
comme ayant été suspendus
et reprennent cours à la date
à laquelle la réintégration
aura été possible. Toutefois,
ces dispositions ne sont pas
applicables lorsque le bail­
leur et l'occupant ont décidé
d'un commun accord le re­
port définitif du bail sur un
local équivalent.

« Lorsque le loyer après
travaux n'est pas régi par
les dispositions de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948 ni par celles du décret
n* 55-960 du 30 septembre
1953 modifié, ni par l'article
L. 351-2 du Code de la cons­
truction et de l'habitation, ni
par l'article 59 de la loi
n* 82-526 du 22 juin 1962,
l'augmentation de loyer après
travaux ne peut être supé­
rieure à celle qui résulte de
l'application du titre IV de
la loi susmentionnée du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Nonobstant toutes dispo­
sitions ou stipulations con­
traires, le rèïogement provi­
soire peut donner lieu à un
bail à titre précaire pour la
durée des travaux. Au-delà
de trois ans, toute éviction
est considérée comme défini­
tive et donne droit à l'appli ­
cation des dispositions de
l'article précédent.

« Lorsque la réinstallation
provisoire n'est pas possible,
le commerçant, Partisan ou
l'industriel bénéficie, en lieu
et place, d'une indemnisation
des pertes financières résul­
tant de la cessation tempo­
raire -d'activité

Alinéa sans modification.

o

Alinhraipprimè

Propositions
de la Commission



— 17 —
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22 juin 1982, que le local
soit ou non soumis normale­
ment aux dispositions de
cette loi. Dans le cas où 11
n'y est pu soumis, 11 est
assimilé aux immeubles du
quatrième secteur prévu à
l'article 37 de ladite loi. En
aucun cas il ne pourra être
fait application de la
deuxième phrase de l'arti­
cle 52 de la même loi.

« Les occupent* «ont rem­
boursés de leurs frais nor­
maux de déménagement et
de réinstallation. »

« Art. L. 3144. — Si les
travaux ne nécessitent pas
l'éviction des occupants,
ceux-ci ont droit au main­
tien sur place dans les con­
ditions d-après.

« Selon la nature des tra­
vaux, et sous réserve d'un
préavis de trois mois, les
occupants sont tenus soit
d'évacuer la partie des locaux
intéressées par lesdits tra­
vaux, soit de permettre l'ac­
cès du local et d'accepter
notamment le passage des
canalisation* ne faisant que
le traverser.

« Pendant la durée des
travaux, le loyer est, s'il y
a lieu, réduit dans les condi­
tions définies au deuxième
alinéa de l'article 1724 du
Code civil. La réduction du
loyer est t la charge de la
personne publique qui a pris
l'initiative des travaux.

« En cas d'expropriation,
un nouveau bail doit être
proposé aux occupants. Ce
bail doit permettre, le cas
échéant, la poursuite des ac­
tivités antérieures. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

â

Alinéa sans modification.

« Art. L. 314-4. — Alinéa
sans modification.

c

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« En cas d'expropriation
ou d'exercice du droit de
préemption dans le cas visé
à l'article L. 213-5, un nou­
veau bail...

... antérieures. »
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

« Art, L. 314-5. — Les
commerçants, artisans et in­
dustriels ont, dans le cas
prévu % l'article L. 314-2, un
droit de priorité pour l'attri­
bution de locaux de même
nature compris dans l'opéra­
tion lorsque l'activité consi­
dérée est compatible avec les
dispositions du plan d'occu­
pation des sols ou du docu­
ment d'urbanisme en tenant
lieu.

« L'offre d'un local de
remplacement équivalent situé
dans la même agglomération
libère la personne publique
visée à l'article L. 314-1 de
ses obligations envers le com­
merçant, l'artisan ou l'indus­
triel intéressé.

« Les commerçants, arti­
sans ou industriels auxquels
il n'a pas été offert de les
réinstaller dans les conditions
prévues ci-dessus ont un droit
de priorité pour acquérir tin
local dans un immeuble com­
pris dans l'opération ou des
parts ou actions d'une société
immobilière donnant vocation
à l'attribution, en propriété
ou en jouissance, d'un tel
local.

« L'exercice des droits pré­
vus au présent article rend
applicables les dispositions
du deuxième alinéa de l'ar­
ticle L. 13-20 du Code de
l'expropriation pour cause
d'utilité publique.

« Les priorités prévues par
le présent article jouent en
faveur des titulaires de baux
à usage des mêmes activités
que celles dont l'installation

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 314-5. — Alinéa
sans modification.

Alinéa supprimé.

« Les commerçants...

local, lorsque l'activité consi­
dérée est compatible avec les
dispositions du plan d'occu­
pation des sols ou du docu­
ment d'urbanisme en tenant
lieu.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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est prévue dans les locaux
nouveaux. Pour les com­
merces de chaque nature, les
priorités sont données aux
titulaires des baux les plus
anciens. »

« Art. L. 314-6. — L'in­
demnisation des commerçants
et artisans afférente à l'acti­
vité qu'ils exercent dans un
immeuble devant être acquis
ou exproprié en vue de sa
démolition dans le cadre
d'une opération d'aménage­
ment doit, sur leur demande,
intervenir avant l'acte por­
tant transfert de propriété et,
par dérogation aux disposi­
tions de l'article L. 13-15 du
Code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique, être
fondé sur la situation exis­
tant à la veille du commen­
cement de l'opération. Cette
indemnité obéit pour le sur­
plus au régime des indem­
nités d'expropriation.

« Pour bénéficier de l'in­
demnisation avant transfert
de propriété, l'intéressé doit :

« 1° justifier d'un préjudice
causé par la réduction pro­
gressive des facteurs locaux
de commercialité à l'intérieur
de l'opération et résultant di­
rectement de celle-ci ;

« 2° s'engager à cesser son
activité et, s'il est locataire,
à quitter les lieux dès le ver­
sement de l'indemnité et à
ne pas se réinstaller sur le
territoire concerné par l'opé­
ration avant que les bénéfi­
ciaires du droit de priorité
visé à l'article L. 314-5 aient
été appelés à exercer leur
droit.

« Le bail est résilié de
plein droit, sans indemnité et

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. Z14S. — L'in­
demnisation...

... exis­
tant avant le commence­
ment...

Alinéa sans modification.

« 1° Sans modification.

« 2° Sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 314-6. — Sans
modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

nonobstant toute clause con­
traire, à compter de la noti­
fication au propriétaire du
versement de l'indemnité pré­
vue ci-dessus.

« A l'expiration du délai
d'un mois prévu à l'article
L. 15-1 du Code de l'expro­
priation pour cause d'utilité
publique, les dispositions du­
dit article sont applicables.

c Dans l'hypothèse où, in­
demnisés avant le transfert
de propriété, un ou plusieurs
commerçants ou artisans ont,
libéré les lieux, la valeur des
immeubles ou parties d'inti
meubles ainsi libérés doit
être estimée en prenant en
compte la situation d'occupa­
tion qui existait avant l'in ­
demnisation du ou des com­
merçants ou artisans. »

« Art. L. 314-7. — Toute
offre do relogement, défini­
tive ou provisoire, doit être
notifiée au moins un an à
l'avance. L'occupant doit
faire connaître son accepta­
tion ou son refus dans un
délai de deux mois.

« Au cas où les occupants
bénéficient du droit à réinté­
gration prévu au troisième
alinéa de l'article L. 314-3,
le propriétaire doit les mettre
en demeure, par lettre recom­
mandée avec demande d'avis
de réception ou par acte
extrajudiciaire, et dès l'achè­
vement des travaux, de lui
faire connaître, dans le délai
d'un mois et dans la même
forme, s'ils entendent user de
ce droit. La notification doit
mentionner, à peine de nul­
lité, la forme et le délai de
la réponse. >

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 314-7. — Toute
offre...

— deux mois, faute
de quoi il est réputé avoir
accepté l'offre.

« Au cts..

... prévu au quatrième
alinéa.»

... réponse. »

Propotitlon*
de la Coiawhrinn

« Art. L. 314-7. — Toute
offre».

.« au moins six mois
à l'avance...

- l'offre.

Alinéa sans modification.
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Sénat 51. — 6

Texte du projet de loi

Code de l'urbanisme.

Art. L. 315-1. — tes règles
générales applicables aux opé­
rations ayant pour objet ou
ayant eu pour effet la divi­
sion d'une ou plusieurs pro-
propriétés foncières en vue
de l'implantation de bâti­
ments sont déterminées par
les dispositions du présent
chapitre et par un décret en
Conseil d'État.

Le décret prévu à l'alinéa
précédent fixe également les
conditions dans lesquellesg
sous réserve de l'application
de l'article L. 332-7, les lotis­
seurs contribuent à la réali­
sation des équipcSiciïs pu-

Texte en vigueur

« Art. L. 314-8 — Dans le
cas où des dispositions légis­
latives ou réglementaires s'op ­
posent à l'exercice, dans le
local qu'il a le droit de réin­
tégrer après travaux, de
l'activité prévue au bail, le
titulaire du bail d'un local
commercial, industriel ou arti­
sanal peut, ni le bail ne le
prévoit pas, être autorisé par
l'autorité judiciaire à changer
la nature de son commerce
ou de son industrie, sous
réserve des dispositions légis­
latives ou réglementaires qui
s'opposeraient à l'exercice
dans ce local de l'activité pré­
vue au bail. »

« Art. L. 314-9. — Un dé­
cret en Conseil d'État précise,
en tant que de besoin, les
conditions d'application du
présent chapitre. >

Art. 17.

L'article L. 315-1 du Code
de l'urbanisme est complété
par deux alinéas ainsi rédi­
gés :

c

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 314-8. — Dans le
cas...

.„ ce local de la nouvelle
activité choisie.

« Art. L. 314-9. — Sans
modification.

Art. 17.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art. L. 314-8. — Sans
modification.

« Art. L. 314-9. — Sans
modification.

i

Art. 17.

Conforme.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

blics, rendus nécessaires par
la création des lotissements,
sous la forme de l'exécution
de travaux, d'apport de ter­
rains ou de participation fi­
nancière.

En cas d'inobservation de
la réglementation applicable
aux lotissements, la nullité
des ventes et locations con­
cernant les terrains compris
dans m lotissement peut être
prononcée à la requête des
propriétaires ou du préfet
aux frais et dommages du
lotisseur, et ce sans préju­
dice des réparations civiles
s'il y a lieu. Toutefois, les
ventes et locations des par­
celles pour lesquelles le per­
mis de construire a été accor­
dé ne peuvent plus être an­
nulées.

Texte du projet de loi

« L'action en justice née
de la violation de la régle­
mentation applicable aux lo­
tissements se prescrit par
dix ans à compter de la pu­
blication des actes portant
transfert de propriété à la
publicité foncière. Passé ce
délai, la non-observation de
la réglementation applicable
aux lotissements ne peut plus
être opposée.

« Toutefois, lorsque l'acte
portant transfert de propriété
a été publié à la publicité
foncière avant la publication
de la loi n* du
pour un renouveau de l'amé­
nagement, la prescription an­
térieure continue à courir
selon son régime ; mais, en
tout état de Cause, elle est
acquise à l'expiration du dé­
lai de dix ans qui suit la
publication de ladite loi. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

« Toutefois,. -

_ n* du
relative à la dêfirutîon et à
la mise en œuvre dé pri-
cipes d'aménagement—

—loi. »

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 316-3. — Aucune
publicité, sous quelque forme
que ce soit, ne peut être en­
treprise, aucune promesse de
vente ou de location ne peut
être consentie avant .l'arrêté
d'autorisation prévu par la
réglementation en matière de
lotissement.

Les affiches, annonces,
tracts et tous moyens de pu­
blicité doivent faire connaître
la date de l'arrêté d'autorisa­
tion et rappeler que le
projet autorisé est déposé à
la mairie. Ils ne doivent
porter aucune indication non
conforme aux prescriptions
dudit arrêté ou susceptibles
de causer une méprise dans
l'esprit des acquéreurs sur les
charges et conditions aux­
quelles le lotisseur entend
subordonner la vente ou la
location des lots .

Les promesses et   l actes
de vente, ainsi que les enga­
gements de location, doivent
reproduire tant les prescrip­
tions de l'arrêté d'autorisa­
tion, en précisant sa date,
que les charges et conditions
de vente ou de location des
lots prévues dans iir cahier
des charges.

Toute infraction aux dis­
positions du présent article
est passible d'une amende de
2.000 F , 120.000 F. En cas
de récidiva l'amende est de
3.000 F à 300.000 F.

Aucun acompte ne peut
être 'accepté avant l'interven­
tion de l'arrêté d'autorisation,
sous peine d'une amende de
2.000 F à 200.000 F.

0

1 /

Texte du projet de loi

il

0
o

Texfe adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

P v*

!)

Propositions
de la Commission

Article additionnel
"après l'article 17.

Remplacer le troisième ali­
néa du texte de l'article
L. 316-3 du code de l'urba­
nisme par deux alinéas ainsi
rédigés :

«' L'arrêté d'autorisation et
le cahier des charges fixant
les conditions de vente ou de
location des lots sont remis
à l'acquéreur lors de la signa­
ture de la promesse ou de
l'acte de vente ainsi qu'au
preneur lors de la signature
des engagements de location ;
ils doivent leur avoir été
communiqués préalablement.

« Les actes mentionnent
que ces formalités ont été
effectuées. »

«
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Texte en vigueur
0

Code de l'urbanisme.

y?
i.r

o

Art. L. 322-2. — Peuvent
,, faire l'objet d'une association

foncière urbaine :

1* le remembrement de
parcelles et la modification
corrélative de l'assiette des
droits de propriété, des
charges et des servitudes y
attachées;

2° le groupement de par­
celles en vue d'en conférer
l'usage à un tiers, notamment
par bail à la construction, ou
d'en faire apport, soit à une
société constituée en vue dc
l'attribution d'immeubles aux

Texte du projet de loi

Art. 18.

Il est ajouté dans le Code
de l'urbanisme un article
L. 111-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 111-5-t . — Tout
acte ou promesse de vente
d'un ou plusieurs immeubles
É\\ usage d'habitation ou à
usage mixte d'habitation et
professionnel consécutif à la
division initiale ou à la sub­
division de tout ou partie
d'un ensemble immobilier
bâti doit comporter une
clause prévoyant les modali­
tés de l'entretien des voies
et réseaux propres à cet en­
semble immobilier bâti. A
défaut de stipulation, cet en­
tretien incombe au proprié­
taire de ces voies et ré­
seaux. »

\\

Art. 19.

La section 1 du chapitre II
du Livre III fie la première
partie (législative) du Code
de l'urbanisme est modifiée
comme suit : °

1° l'article L. 322-2 est mo­
difié comme suit :

Il est ajouté au 1° les
mots suivants : < ..., ainsi
que lrréalisation des travaux
d'équiptivnt et d'aménage­
ment nécessaires » ;

Le 2° est remplacé par les
dispositions suivantes :

« 2° le groupement de par­
celles en vue soit d'en confé­
rer l'usage à un tiers, notam­
ment par0 bail à construction,
suit d'en faire apport ou d'en
faire la vente à un établisse­
ment public ou société de

v

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 18.

Il est inséré, dans le Code
de l'urbanisme,...

« Art. L. 111-5-Î. — Sans
modification.

Art. 19.

La section I du chapitre II
du titre II du Livre III...

I. — L'article...

a) Le 1° est complété par
les mots : « ainsi que..,

'... nécessaires »;

b) Lé 2"...

« 2° Alinéa sans codifica­
tion.

Propositions
de la Commission

Art. 18.

Conforme.

O

Art. 19.

Alinéa sans modification,

I. — Ssî5>|inqdifçatîon.
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Texte en vigueur
S

Code de l'urbanisme.

associés par fractions divises
rt&ie par le titre II de la loi
n" 7-1-579 du 16 juillet 1971
modifiée, soit à une société
coopérative de construction
ayant pour objet la construc­
tion d'immeubles en vue de
leur attribution aux associés
régie par le titre III du même
texte, soit à une société d'éco­
nomie mixte de construction.

Le groupement de parcelles
peut également être réalisé en
vue d'en faire la vente à une
société régie par le titre pre­
mier de la loi n° 71-579 du
16 juillet 1971 modifiée. Ée
prix de vente est stipulé paya­
ble, en «tout ou partie, en
espèces, ou par la remise
d'une Ôi-s plusieurs fractions
des immeubles à construire,
au choix de chacun des mem­
bres de l'association ;

3° la construction, l'entre­
tien et la gestion d'ouvrages
d'intérêt collectif tels que voi­
rie, aires de stationnement et
garages enterrés , ou non,
chauffage collectif, espaces
verts plantés ou non, instal­
lations de jeux, de repos ou
d'agrément ;

4" abrogé °

5° la conservation, la res­
tauration et la niise en valeur
des secteurs sauvegardés ainsi
que la restauration immobi­
lière régies par les articles
L. 313-1 à L. 313-15, les arti­
cles 3 =et 12 de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948 modifiée et les arti­
cles 10, 20 et 32-1 du décret
n° 53-960 du 30 septembre
1953 modifié.

Texte du projet de lol

construction ou d'aménage­
ment.

« Chacun des membres de
l'association peut choisir d'être
payé, en tout ou en partie,
en espèces ou par remise d'Un
ou plusieurs immeubles ou
fractions d'imneubles, dans
la mesure compatible avec les
règles' applicables à l'organis­
me constructeur ou aména­
geur » ;

2° L'article L. 322-3 est mo­
difié comme suit :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

<3

« Chacun...

... d'immeubles, Jorsque
les règles applicables à l'orga ­
nisme constructeur ou amena- ,
getir ne s'y opposent pas ;

'■

H. — Les six premiers ali­
néas de l'article L. 322-3 sont
remplacés par les dispositions
suivantes :

Propositions
de la Commission

II, — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 322-3. — L'autorité
administrative peut autoriser
une association foncière ur­
baine sur la demande des pro­
priétaires intéressés si les
conditions suivantes sont rem­
plies :

1° La demande est présen­
tée :

a) pour les travaux spécifiés
au 1° et au 2° de l'article

9 L. 322-2, par les trois quarts
au moins des propriétaires in­
téressés détenant ensemble les
trois quarts au moins de la
superficie.

Toutefois pour les travaux
spécifiés au 2° de l'article
L, 322-2, lorsque le conseil
municipal a, par délibération
motivée, constaté que 1-3 tra­
vaux présentent un intérêt
pour la commune, la deman­
de peut être présentée par les
deux tiers des propriétaires
intéressés détenant les deux
tiers de la superficie ;

b) pour les travaux spécifiés
au 3" de l'article L. ,322-2 par
la majorité des propriétaires
intéressés détenant ensemble
la moitié au moins de la
superficie ;

c) pour les travaux spécifiés
au 5° de l'article L. 322-2 ,
par les trois quarts au moins
des propriétaires intéressés dé­
tenant ensemble les trois
quarts au moins de la super­
ficie. 5

2° Une personne publique
ou privée prend l'engagement
d'acquérir les immeubles dont
le propriétaire opterait pour
le délaissement dans les condi­
tions prévues à l'article
L. 322-5 ci-après. Cette condi­
tion peut être remplacée par

Texte du projet de loi

« Art. L.&22-f. — L'auto­
rité administrative peut auto­
riser une association foncière
urbaine sur la demande de
propriétaires intéressés ou, le
cas échéant, à l'initiative de
la commune, si les conditions
suivantes sont remplies :

« 1° Pour les travaux spé­
cifiés aux 1° , 2° et 5° de
l'article L. 322-2, les deux
tiers au moins des propriétai­
res détenant ensemble les deux
tiers au -n'oins de la super­
ficie ont adhéré à l'associa­
tion.

« Pour les travaux spécifiés
au 3° de l'article L. 322-2, la
majorité des propriétaires dé­
tenant ensemble la moitié au
moins de la superficie ont
adhéré a l'association.

e

« 2° Le reste sans change­
ment. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

c

« L'autorité...

o

« 1° Sans modification.

Alinéa sans modification.

-N-
Si

(?

« 2° Alinéa supprimé. »

Propositions
de la Commission

%

\ï
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

le même engagement pris par
l'association foncière urbaine
et figurant dans ses statuts.

il

U

0

&

çp

\

'TextÉ \I' eîj projet de loi

\\

3° Il est ajouté un article
L. 322-3-1 ainsi rédigé :

'« Art. L. 322-35. — Par
dérogation aux règles de ma­
jorité fixées à l'article L. 322-3
l'autorité administrative peut
autoriser une association fon­
cière urbaine de remembre­
ment ,à la demande ou avts
l'accord de là moitié au moins
des propriétaires, lorsque la
disposition des parcelles limi­
te de façon importante l'utili­
sation des droits à construire
prévus par les documentsg
d'urbanisme. »°

4° Il est ajouté un article
L. 322-3-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-3-2. — L'au­
torité administrative recueille,
préalablement à la création
de l'association, l'accord du
conseil municipal sur l'opéra­
tion lorsqu'un plan d'occupa ­
tion des sols a éVé approuvé
sur le territoire de la com­
mune. Dans les autres cas, ou
si l'assoViationTfoncière urbai­
ne est sitUiSe à l'intérieur d'un
périmètre d'opération d'intérêt
national, l'autorité adminis­
trative recueille l'avis du
conseil municipal . »

O

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

III . — Il est inséré un...

« Art. L. 322-3-1. — Par
dérogation...

0

... lorsque la
localisation ou la configura-, j
tion des. .. ■■■

... urbanisme. »

IV. — Il est inséré un...

« Art. L. 322-3-2. — Alinéa
sans modification.

rf'
%

9

f)

t:

Propositions
de la Commission

III. — Sans modification.

IV. — Sans modification.

èT

a) Il est inséré un articli
L. 322-4-1 ainsi rédigé :

« jâi. L. 322-4-1. — Le
directeur d'une association
foncière urbaine autorisée est
nommé selon des modalités
et pour des tâches fixées par
décret en Conseil d'État.

« Il peut être chargé, en
qualité <le prestataire de ser­
vices, de toute mission
concourant à la réalisation de
l'objet de l'association et pas­
Ëëfracet effet avec cette der­
nière tous contrats utiles. »
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Art. L. 322-6. — Lorsque
l'objet de l'association fon­
cière urbaine porte sur des
travaux spécifiés, au 1° de

« l'article L. 322-2, l'associa­
tion :

a) détermine les bâtiments
ou les ouvrages dont le re­
membrement nécessité soit la
destruction, soit le change­
ment de l'usage éventuelle­
ment après répçi&Kon, amé­
nagement ou traoîformation.

L'acte amiable portant ces­
sion d'un bâtiment ou d'un
ouvrage à l'association pro­
duit les mêmes effets que
l'acte de cession amiable en
matière d'expropriation en ce
qui concerne l'extinction des
droits réels et personnels :
à défaut d'accord amiable des
propriétaires sur leur cession,
ces bâtiments ou ouvrages
font l'objet d'une expropria­
tion dans les conditions
fixées par l'ordonnance
n° 58-997 du 23 octobre 1958
modifiée ;

b) établit le projet de re­
membrement et en saisit le
préfet qui, après avoir véri ­
fié sa compatibilité avec la
réglementation de l'urbanisme,
le soumet à une enquête
publique.

Après enquête publique, et
en cas d'observations formu­
lées au cours de celles-ci,
avis d'une commission prési­
dée par le juge de l'expro-

Texte du projet de loi

O

35° Dans le b) de l'article
L. 322-6, après les mots
« prononce les transferts et
attributions de propriété ».
est ajoutée la phrase sui­
vante :

0

\

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

V. — Le deuxième alinéa
du b) de l'article L. 322-6 est
complété par les phrases sui­
vantes :

o

O

Propositions
de la Commission

b) Les dispositions de Var-
ticle L. 322-4-1 du Code de
l'urbanisme ont un caractère
interprétatif.

C)

V. — Sans modification.

ti

&

"
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7 Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

priation, et dont la compo­
sition est fixée par décret,
le préfet plononce les trans­
ferts et attributions de pro-
propriété.

r->-

L'arrêté du préfet éteint
par lui-même et à sa date,
pour les immeubles qu'il
concerne, les servitudes ainsi
que les droits réels conférés
aux preneurs par les baux
à construction et les baux
emphytéotiques, moyennant
indemnité due par l'associa­
tion foncière urbaine et fixée,
à défaut d'accord amiable,
comme en matière d'expro­
priation. Cet .; arrêté produit
les mêmes effets à l'égard des
autres droits réels . Toutefois ,
ces droits peuvent être repor­
tés sur les immeubles ou
droits indivis de propriété
après remembrement et con­
servent l'ordre qu'ils avaient
sur les immeubles qu'ils gre­
vaient antérieurement à con­
dition que leur publicité soit
renouvelée dans les formes et
délais qui seront fixés par
décret ; ils s'exercent éven­
tuellement sur les soultes .

L'arrêté du préfet met fin
dans les mêmes conditions
aux contrats de louage dont
ces immeubles étaient l'objet.
Si le bail éteint était soumis
aux dispositions du décret
n° 53-960 du 30 septembre
1953 , l'association foncière
urbaine devra au preneur une
indemnité calculée selon les
règles fixées par ce décret à
moins qu'elle ne préfère lui
offrir le bail d'un local équi­
valent à celui dont la jouis-

Texte du projet de loi

« L'acte de l'autorité admi­
nistrative impose, en tant que
de besoin, des prescriptions
propres à l'opération, en
complément de la réglementa­
tion d'urbanisme applicable
à la zone considérée. Ces
prescriptions font partie du
dossier soumis à l'enquête. »

O

O

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

O

G

Propositions
de la Commission

O

£

il

O
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

sance lui a été retirée. En ce
qui concerne les locaux d'ha­
bitation ,J ou professionnels,
quelle que soiti'ï'a nature du
titre d'occupation, le droit au
relogement est exercé comme
en matière d'expropriation.

La juridiction instituée à
l'article 12 de l'ordonnance
n° 58-997 du 23,octobre 1958
est compétente pour statuer
sur les contestations relatives
à l'évaluation des parcelles
remembrées . Elle statue aussi
sur les contestations soulevées
à l'occasion du remembre­
ment et afférentes aux privi­
lèges, hypothèques et autres
droits réels.

L'avis de la commission
prévue ci-dessus et la décision
motivée prise, consécutive­
ment à cet avis, par l'or­
gane compétent de l'associa­
tion foncière urbaine sont no­
tifiés aux intéressés qui dis­
posent d'un délai de deux
mois pour saisir la juridic­
tion.

Faute d'avoir saisi la juri­
diction dans ce délai , les inté­
ressés sont réputés avoir ac­
cepté l'évaluation des par­
celles remembrées et avoir
renoncé à toutes contesta­
tions relatives aux privilèges,
hypothèques et autres droits
réels. v

La notification susvisée
doit, T peine de nullité, con­
tenir ll'indication du délai et

^reproduire, en caractères ap­
parents, les dispositions de
l'alinéa précédent.

o "

0

Texte du projet de loi

'?

6° Il est ajouté un article
L. 322-6-1 ainsi rédigé ' :

« Art. L. 322-6-1. — L'au­
torité administrative recueille,
préalablement à l'approbation
du plan de remembrement,
l'accord du conseil municipal
sur celui-ci ainsi que sur les
prescriptions d'urbanisme
propres à l'opération, lors-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

7

<

{?

VI. — Il est inséré...

« Art. L. 322-6-1. — Sans
modification.

Propositions
de la Commission

■^Â

VI. — Sans modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

qu'un plan d'occupation des
sols a été approuvé sur le
territoire de la commune.
Dans les autres cas, ou si
l'association est située à l'in­
térieur d'un périmètre d'opé­
ration d'intérêt national, l'au­
torité administrative "recueille
l'avis du conseil municipal. .»

7° Il est ajouté un article
L. 322-9-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-9-1 . — Lors­
qu'un ou plusieurs des im­
meubles compris dans le
périmètre d'une association
foncière urbaine sont régis
par la loi n° 65-557 du
10 juillet 1S65 fixant le sta­
tut de la copropriété des im­
meubles bâtis, les travaux sur
lesquels porte l'objet dé1 l'as­
sociation sont réputés rendus
obligatoires au sens de l'ar­
ticle 25 e) de ladite loi .

« Chaque syndicat de co­
propriété est représenté à
l'assemblée générale de l'as­
sociation par son syndic dû­
ment mandaté à cet effet. 0

« Lorsque, dans le péri­
mètre de l'association, sont
compris deux ou plusieurs
syndicats représentés par le
même syndic, des manda­
taires ad hoc devront être
désignés par le ou les syndi­
cats afin qu'un même syndic
ne puisse représenter plus
d'un syndicat. A défaut de
nomination, le mandataire ad
hoc est désigné par l'autorité
judiciaire saisie à la requête
de tout intéressé. »

8° 11 est ajouté un article
L. 322-9-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-9-2. — Le
recouvrement des taxes des
associations autorisées est fait
comme en matière de contri­
butions directes.

« Toutefois , l'association a
la facflté de décider que les

O

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

VIL — Il est inséré... 0

« Art. L. 322-9-1. — Lors­
qu'un...

o ... au sens du e)
■de l'article 25 c'de ladite loi.

Alinéa csans modification.

Alinéa sans modification.

o

VIII. — Il est inséré...

« Art. L. 322-9-2. — Sans
modification.

r Propositions
de la Commission

u

VII. — Sans modification.

o

VIII. — Sans modification.

I
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Texte en vigueur 

Code général des impôts

f. ?

f)

'À

-Art. 1585 C. — II. — Le
conseil municipal peut renon­
cer à percevoir en tout ou
partie la taxe d'équipement
sur les locaux à usage d'ha­
bitation édifiés pour leur
compte ou à titre de presta­
tions tle services par les orga­
nismes mentionnés à l'article
L. 411-2 du Code de la cons­
truction et de l'habitation et
répondant aux dispositions
des titres premier et II di
Livre IV de ce Code.

o

9

Texte du projet de loi

règlements peuvent être faits,
pour tout ou partie, par re­
mise d'immeuble. Les per­
sonnes publiques, si elles en
sont d'accord, peuvent éga­
lement s'acquitter sous cette
forme de leur contribution.

« Si la remise d'immeuble
n'est pas intervenue dans les
délais prévus, le montant des
taxes dues par le propriétaire
est exigible immédiatement. »

9° Il est ajouté un article
L. 322-9-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-9-3. — Les
règlements des dépenses de
l'association peuvent être
faits par remise d'immeuble,
sous réserve de l'acceptation

\ du créancier. Les modalités
de règlement figurent au con­
trat créateur de la dépense.»

TITRE IV

FINANCEMENT
DE L'AMÉNAGEMENT

Art. 20.

1* Le premier alinéa du II
de l'article 1585 C du Code
général des impôts est ainsi
modifié :

«ç II. — Le conseil muni­
cipal peut renoncer à perce­
voir en tout ou en partie la
taxe locale d'équipement sur
les locaux à usage d'habita­
tion édifiés pour leur compte
ou à titre de prestation de
services par les organismes
mentionnés à l' a/iicle
L. 411-2 du Code de la cons­
truction et de l'habitation et
par les sociétés d'économie
mixte à capitaux publics Ma­
joritaires réalisant des locaux
à usage d'habitation répon­
dant aux conditions définies
par l'article L. 411-1 du
même Code. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

IX. — Il est inséré...

« Art. L. 322-9-3. — Sans
modification.

/}

TITRE IV "

FINANCEMENT
DE L'AMÉNAGEMENT

Art. 20.

I. — Le premier...

modifié :

« Le conseil municipal...

... d'habitation princi­
pale, financés à titre prépon­
dérant au moyen de prêts
ouvrant droit au bénéfice

Propositions
de la Commission

0.

IX. — Sans modification.

TITRE IV

FINANCEMENT
DE L'AMÉNAGEMENT

Art. 20.

I. — Alinéa sans modifi­
cation.

« Le conseil municipal...

... d'habita­
tion financés à titre ,
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Texte en vigueur

Code général des impôts

Le conseil municipal peut
également renoncer à perce­
voir en tout ou partie la taxe
locale d'équipement sur les
constructions édifiées par les
propriétaires d'une habitation
familiale reconstituant leurs
biens expropriés, sous réserve
que l'immeuble corresponde
aux normes des logements
aidés par l'État.

Le conseil municipal peut
renoncer à percevoir en tout
ou partie la taxe locale
d'équipement sur les cons­
tructions de garage à usage
commercial.

III. — Le conseil munici­
pal peut décider'1 d'exclure du
champ d'application de la
taxe les constructions édi­
fiées dans les zones dont l'ur­
banisation n'est pas prévue.

IV. — Le conseil municipal
peut exempter de la taxe les
bâtiments à usage agricole
autres que ceux mentionnés à
l'article L. 112-7 du Code de
lurbanisme. Il peut en
exempter également toute
construction à usage indus­
triel ou commercial qui, par
sa situation ou son impor­
tance, nécessite la réalisation
d'équipements publics excep­
tionnels .

Texte du projet de loi

T Le III de l'arti­
cle 1585 C du Code général
des impôts est remplacé par
les dispositions suivantes :

« III. — Lés constructions
édifiées dans les secteurs du
territoire de la commune où
le conseil municipal a décidé
de mettre à la charge des
constructeurs tout ou partie

. .des dépensés -d'exécution des
équipements publics rendus
nécessaires par la mise en
œuvre d'un programme d'amé­
nagement d'ensemble confor­
mément à l'article L. 332-9 du
Code de l'urbanisme sont
exclues du champ d'applica ­
tion de la taxe. »

3° Le IV de l'arti­
cle 1585 C du Code général
des impôts est abrogé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

des dispositions prévues au
titre V du Livre III du Code
de la construction et de l'ha­
bitation. »

H. — Le III du même arti­
cle 1585 C est remplacé...

... suivante :

« III. — Sans modifica­
tion.

III . — Le IV du même ar­
ticle 1585 C est abrogé.

Propositions
de la Commission

... l'ha­
bitation. »

II. — Sans modification.

III. — La seconde phrase
iu IV du même article 1585 C
est abrogée.
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Texte en vigueur

Code général des impôts

Art. 1585 D. — I. — L'as­
siette de la taxe est consti­
tuée par la valeur de l'en­
semble immobilier compre­
nant les terrains nécessaires
à la construction et les bâti­
ments dont l'édification doit
faire l'objet de l'autorisation
de construire.

Cette valeur est déterminée
forfaitairement en appliquant
à la surface de plancher dé­
veloppée hors œuvre une va­
leur au mètre carré variable
selon la catégorie des im­
meubles, dans des conditions
qui sont définies et précisées
par décret en Conseil d'État.

Art. 1585 E. — I. — Le
taux de la taxe est fixé à
1 % de la valeur de l'ensem­
ble immobilier dans les con­
ditions prévues à l'article
1585 D.

II. — Ce taux peut être
porté :

jusqu'à 3 % par délibé­
ration du conseil municipal.

Au-delà de 3 % et jusqu'à
5 % au maximum, par arrêté
préfectoral sur la demande du
conseil municipal.

Texte du projet de loi

4° Le second alinéa du I
de l'article 1585 D du Code
général des impôts est ainsi
complété :

« Elle est modifiée au
1" novembre de chaque an­
née, en fonction de l'évolu ­
tion de l'indice du coût de
la construction publié par
l'Institut national de la sta­
tistique et des études écono­
miques. »

5° Le premier alinéa du II
de l'article 1585 E du Code
général des impôts est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

« ll. — Ce taux peut être
porté jusqu'à 5 % par déli­
bération du conseil munici­
pal. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

IV. Le second alinéa...

complété :

« Cette dernière valeur est
modifiée au 1" novembre...

... écono­
miques. »

V. — Les trois premiers
alinéas du II...

... impôts sont rem­
placés... ... sui­
vantes :

« Ce taux...

... munici­
pal. »

Propositions
de la Commission

IV. — Sans modification.

V. — Sans modification.



— 95 —

Texte en vigueur

Code général des impôts

H ne peut faire l'objet
d'aucune modification avant
l'expiration d'un délai de trois
ans à compter de la date de
son entrée en vigueur.

<?
Toutefois, si les éléments

intervenant dans la déter­
mination de la valeur des
ensembles immobiliers, tels
qu'ils sont indiqués à l'arti ­
cle 1585 D, viennent à être
modifiés, soit par un décret
en Conseil d'État pris en ap­
plication de cet article, soit
par un décret pris en appli­
cation de l'article 1585 H, le
conseil municipal peut fixer
un nouveau taux. Dans ce
cas, pour l'application du
délai de trois ans résultant
des dispositions du deuxième
alinéa, le nouveau taux est
réputé avoir été fixé à la date
à laquelle est entré en
vigueur le taux auquel il se
substitue.

Art. 1585G. — La taxe est
liquidée au tarif en vigueur
à la date, selon le cas, soit de
la délivrance du permis de
construire ou du permis mo­
dificatif, soit de l'autorisation
tacite de construire, soit du
procès-verbal constatant les in­
fractions.

Texte du projet de loi

6° L'article 1585 G du Code
général des impôts est com­
plété par les dispositions sui­
vantes :

« Lorsque le produit de la
liquidation de la taxe n'at ­
teint pas la somme de cin­
quante francs, elle n'est pas
mise en recouvrement.»

T Le premier alinéa de l'ar ­
ticle 1635 bis B du Code
général des impôts est rem­
placé par les dispositions
suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

VI. — L'article™

— sui­
vantes :

Alinéa sans modification.

VII. — Le premier™

suivantes :

Propositions
de la Commission

VI. — Sans modifcation.

/1

VII. — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code général des impôts

Art. 1635 bis B. — Lors­
qu'un établissement public
groupant des communes et
ayant dans sa compétence la
réalisation d'équipements pu­
blics d'infrastructure com­
prend une ou plusieurs com­
munes dans lesquelles la taxe
locale d'équipement a été ins­
tituée par application de l'ar­
ticle 1585 A-1° , l'organe déli­
bérant de l'établissement pu­
blic peut décider d'exercer
les pouvoirs appartenant aux
conseils municipaux en vertu
des articles 1585 A, 1585 C-II
à IV et 1585-E-ÏI et de per­
cevoir la taxe au profit de
l'établissement cette faculté
peut être exercée par les éta­
blissements publics chargés de
la gestion d'agglomérations
nouvelles même lorsque ces
établissements ne compren­
nent aucune commune dans
laquelle ladite taxe a été ins­
tituée en application de l'ar­
ticle 1585 Al*. La décision
d'exercer les pouvoirs sus­
mentionnés ne peut être prise
qu'avec l'accord de la majo­
rité des conseils municipaux
sauf si, en vertu de son
statut, le produit de la taxe
constitue une recette dudit
établissement public. L'établis ­
sement public peut décider de
reverser aux communes qu'il
groupe une partie des sommes
perçues au titre de la taxe.

Dans le cas prévu à l'alinéa
précédent, la taxe est perçue
selon un taux uniforme, par
catégorie de constructions,
dans toutes les communes qui
composent l'établissement pu­
blic, à moins que l'organe
délibérant n'ait adopté, à la
majorité des détex tiers, des
taux différenciés. Toutefois,
cette faculté Sue peut être
exercée dans i* communes
ou fractions de communes

Texte du projet de loi

« Art. 1635 bis B. — Lors­
qu'un établissement public de
coopération intercommunale a
dans sa compétence la réali­
sation d'équipements publics
d'infrastructure, il peut -exer­
cer les pouvoirs appartenant
aux conseils municipaux en
vertu des articles 1585 A,
1585 C-1I et III et 1585 E-II
et percevoir la taxe à son
profit. Cette faculté peut être
exercée par les établissements
publics chargés de la gestion
d'agglomérations nouvelles. La
décision d'exercer levpouvoïrs
susmentionnés est (iâse avec
l'accord des conseils7munici­
paux concernés sauf si le
produit de la taxe constitue
une recette dudit établisse­
ment public en vertu du sta­
tut de celui-ci. L'établissement
public peut décider de rever­
ser aux communes qu'il grou­
pe une partie des sommes
perçues au tit» de la taxe.»

ô

Texte adopté
par l'Asiemblée nationale

en prtjniirc lecture

« Lorsqu'un établissement—

_ concernés, sauf—

— taxe.

Propositions
de la Commission
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Sénat 51 . — 7

Texte en vigueur

Code général des impôts

situées à l'intérieur d'une zone

d'agglomération nouvelle .

Sauf dans le cas où les
statuts de l'établissement en
disposent autrement , les déci­
sions prises pour l'application
du premier alinéa doivent être
adoptées & la majorité des
deux tiers des voix de l'orga­
ne délibérant et aprouvées
par l'autorité de tutelle. Elles
sont valables pour une durée
de trois ans à compter de leur
entrée en vigueur .

Si l'organe délibérant a pris
une délibération approuvée
par l'autorité de tutelle pour
renoncer & la perception de
la taxe ou si , à l'expiration
du délai de trois ans m ' ntion-
né au troisième alinéa , il n'a
pas pris de nouvelle délibé­
ration prorogeant à son profit
pour une nouvelle période de
trois ans le transfert des pou­
voirs mentionnés au premier
alinéa , les conseils municipaux
reprennent les droits qui leur
appartiennent en application
des article» 1585 A et
1585 E-Il . Cette disposi'ion
n'est pas applicable dans les
communes ou fractions de
communes situées à l' intérieur
d'une zone d'agglomération
nouvelle .

Art. 1723 quater. — I. La
taxe locale d'équipement vi­
sée à l'article 1585 A est

due par le bénéficiaire de
l'autorisation de construire .

Elle doit être versée à la
recette des impôts en trois
fractions égales .

Texte du projet de loi

8° Le deuxième et le troi­
sième alinéas du I de l'arti­
cle 1723 quater du Code gé­
néral des impôts sont rem­
placés par les dispositions
suivîmes :

« Elle doit être versée i
la recette des impôts de la
situation des biens en feux
fractions égales.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

\ 1 . — Les deuxième et
troisième alinéas ...

suivantes :

Alinéa sans modification .

Propositions
de la Commission

VIII — Sans modification .
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Texte en vigueur

Code général des impôts

Le premier versement est
opéré dans le délai d'un an k
compter soit de la délivrance
du permis de construire , soit
de la date k laquelle l'autori­
sation de construire est répu­
tée avoir été tacitement accor­
dée , le deuxième dans le
délai de deux ans et le troi­
sième dans le délai de trois

ans k compter de la même
date .

En cas de modification
apportée -a permis de cons­
truire ou k l'autorisation ta­
cite de construire , le complé­
ment de taxe éventuellement
exigible doit être acquitté
dans le délai d'un an k
compter de la modification .

Art. 1599 B. — Pour le
financement des dépenses des
conseils d'architecture , d'ur­
banisme et de l'environne­
ment prévus k l'article 8 de
la loi n' 77-2 du 3 janvier
1977 , les départements peu­
vent établir , par délibération
du conseil général , une taxe
qui s'applique dans toutes
les communes du départe­
ment.

Cette taxe est établie sur
les opérations qui entrent
dans le champ d'application
de la taxe locale d'équipe­
ment visée k l'article 1585 A.
Son taux est fixé par le
conseil général . Il ne peut
excéder 0.3 % de la valeur
de l'ensemble immobilier dé­
terminée conformément k
l'article 1585 D.

la taxe est assise et re­
couvrée selon les mêmes mo-

Texte du projet de loi

« Le premier versement est
exigible k l'expiration d'un
délai de dix-huit mois à
compter de la date de déli­
vrance du permis de cons­
truire ou de la date k la­
quelle l'autorisation de cons­
truire est réputée avoir été
tacitement accordée . Le se­
cond versement est exigible
k l'expiration d'un délai de
trente-six mois k compter
de la même date . •

9* Le troisième alinéa de
l'article 1599 A du Code
général des Impôts est rem­
placé par les dispositions
suivantes :

« La taxe est assise et re­
couvrée selon les même" m>

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification .

IX . — Le troisième alinéa
de l'article 1599 B. ..

suivantes :

Alinéa sans modification .

Propositions
de la Commission

IX . — Sans modification .
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Texte en vigueur

Code général des impôts

dalités et sous les mêmes
sanctions que la taxe locale
d'équipement . Elle doit ttre
payée A la recette des im­
pôts en deux fractions éga­
les. Le versement de la pre­
mière fraction est opéré dans
le délai d'un an & compter
de la délivrance du permis
de construire et celui de la
seconde dans le délai de
deux ans .1 compter de cette
même date . Son produit est
perçu lu profit du départe­
ment.

Code de l'uibanisme .

LIVRE m

TITRE III

CHAP!TRE Il

Participation
des constructeurs
et des lotisseurs .

» Section ll.

Participations en cas d'Insti­
tution de la taxe locale
d'équipement ou de renon­
ciation à sa perception .

Art. L. JT2-6 . — Dans les
communes où est instituée la
taxe locale d'équipement et
dans celles qui ont . dans les
conditions prévues au I " de

Texte du projet de loi

dalités et sous les mêmes
sanctions que la taxe locale
d'équipement . Elle doit être
payée à la recette des im­
pôts de la situation des biens
en deux fractions égales ,
dans les délais prévus au
troisième alinéa de l'arti­
cle 1723 quater. Son pro­
duit est perçu au profit du
département . >

Art. 21 .

La section II du chapitre 11
du titre III du Livre III de
le- première partie ( législa­
tive ) du Code de l'urbanisme
est remplacée par les dispo­
sitions suivantes :

« Section II .

■ l'uriicipation à la réalisation
d' .-quipcnenls publics exi­
gibles à l'occasion de la
délivrante d 'autorisations

construire ou d 'utiliser
!" sol.

« Art. L 3 52-6 . — En sus

de la tox .' Ircale d'équipe­
ment prévue à l'article 1585 A
du Code général des impôts
ou de la participation insti-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 21 .

Alinéa sans modification .

« Section ll.

« Participations & la réalisa­
tion d'équipements publics
exigibles à l'occasion de la
délivrance d'autorisations
de construire ou d'utiliser
le sol.

. Art. L. 332-6 . - Alinéa
sans modification .

Propositions
de la Commission

Art. 21 .

Alinéa tana modification.

• Section II .

Alinéa sans modification.

« Art. L 332-6. — Le*
bénéficiaires d'autorisations
de construire ne peuvent tire
tenus que des obligations tut-
vantes :
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Texte en rigueur

Code de l'urbanisme

l'article 1585 A du Code gé­
néral des impôts , renoncé à
la percevoir , aucune contri­
bution aux dépenses d'équi-
pemen's publics ne peut être
obterje des constructeurs ,
notamment sous la forme de
participation financière de
fonds de concours ou de réa­
lisation de travaux , à l'ex­
ception :

1 " des cessions gratuites de
terrains destinés & être aftcc-
tés & certains usages collec­
tifs . Un décret précisera les
conditions dans lesquelles ces
cessions pourront être obte­
nues des constructeurs ;

2 " de la participation pré­
vue aux articles L. 332-1 à
l. . 332-5 :

3° de la participation pour
raccordement à l'égout pré­
vue à l'article L. 35-4 du
Code de la santé publique ;

4* des participations des
riverains prévues dans la lé­
gislation applicable dans les
départements du Haut-Rhin ,
du Bas-Rhin et de la Mo­
selle :

5" du financement des
branchements ;

6' des contributions de­
mandées pour la réalisation
des équipements des services
publics industriels ou com­
merciaux concédés , affermés
ou exploités en régie ;

7° du montant du verse­
ment résultant du dépasse­
ment du plafond légal de
densité ;

8" des participations en
vue de la réalisation de parcs
publics en stationnement , vi­
sées k l'article L. 421-3 (ali­
néa 3).

Texte du projet de M

tuée dans les secte" d'amé­
nagement en vertu des dis­
positions de l'article L. 332-9 ,
il ne peut être obtenu des
bénéficiaires d'autorisations
de construire , indépendam­
ment de la réalisation des
équipements propres définis
à l'article L. 332-15 , que les
contributions aux dépenses
d'équipements publics sui­
vantes :

« 1 * a ) la participa ion
pour dépassement du coeffi­
cient d'occupation des sols
prévue à l'article L. 332-1;

« b) le versement pour
dépassement du plafond légal
de densité prévu à l'article
L. 112-2 ;

• c) la taxe départemen­
tale des espaces naturels sen­
sibles prévue à l'article
L 142-2 ;

« d) la taxe départemen­
tale pour le financement des
conseils d'architecture , d'ur­
banisme et d'environnement
prévue & l'article 1599 B du
Code général des impôts .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« 1 * a ) sans modification .

« 6) sans modifcation .

« c) sans modification .

« d) la taxe pour le finan­
cement des dépenses des con­
seils d'architecture , d'urba­
nisme et de l'environnement
prévue...

... impôt*.

Propositions
de la Commission

« /• Le versement de la
taxe locale d'équipement pré­
vue à l'article 1585 A du Code
général des impôts ou de la
participation instituée dans les
secteurs d'aménagement défi­
nis k l'article L. 332-9 .

« 2° Le versement des
contributions aux dépenses
d'équipements publics men­
tionnées à l'article L. 332-6 bis.
Toutefois, ces contribution!
telles qu'elles sont définies
aux 2' et 3* dudit article
ne peuvent porter sur les
équipements publics donnant
lieu à la participation insti­
tuée dans les secteurs d'amé­
nagement définis à l'ar ­
ticle L. 332-9.

«3' La réalisation des
équipements propres mention­
nés à l'article L. 332-15. »

Article L. 332-6 bis
(nouveau).

« Ne peuvent ttre obtenues
des bénéficiaires d'autorisa ­
tions de construire, que les
contributions aux dépenses
d'équipements publics suivan­
tes :

« I * a) sans modification .

« 6 ) sans modification .

« c) sans modification .

« d) sans modification .
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Texte en vigueur

i

!

i

i

I

Texte du projet de loi

« 2" a) la pan'cipalion
pour raccordement h i cgoC
prévue à l'article L. 35-4 du
Code de la santé publique :

€ b) la participation des­
tinée h la réalisation de parcs
publics de stationnement pré­
vue au troisième alinéa de
l'article !.. 421-3;

« c ) la participation spé­
cifique pour la réalisation
d'équipements publics excep­
tionnels prévue > l'article
l. . 332-8 :

« d) la participation de­
mandée pour la réalisation
des équipements des services
publics industriels ou com­
merciaux concédés , affermés
ou exploités en régie dis
lors que ces équipements
sont rendus nécessaires par
la réalisation de l'opération ;

« e ) les cessions gratuites
de terrains destinés à être
affectés à certains usages pu­
blics qui , dans la limite de
10 % de la superficie du
terrain auquel s'applique la
demande , peuvent être exi­
gées des bénéficiaire» d'auto­
risations portant sur la créa­
tion de nouveaux bltiments
ou de nouvelles surfaces
construites .

« 3 " La participation de»
riverains prévue par la légis­
lation applicable dans les dé­
partements du Haut-Rhin , du
Bas-Rhin et de la Moselle .

« Ces contribution» aux dé­
penses d'équipements publics
peuvent être exigées dans
toutes les communes , y corn-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« 2* a) sans modification .

i b) uns modiication .

« c ) san» modification .

« d) uns modification .

« e) »ana modifcation .

€ I* ...

... Moselle ,
celle<i pouvant lire actua­
lisée pour tenir compte du
délai écoulé entre la date de
réalisation des travaux con­
cernés et le moment de per­
ception de cette participation.
Elle peut également inclure
les frais de premier établis­
sement de l'éclairage public.

Alinéa sana modification .

Propotition»
de ta Commission

« 2° a) sans modification .

« b ) uns modification .

« c) sans modification .

« d ) sans modification .

« e) sans modification .

« V Sans modification .

Alinéa supprimé.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme .

Les contributions qui se­
raient accordées en violation
des dispositions qui précè­
dent seraient réputées sans
cause ; les somme* versées
ou celles qui correspondent
au coût des prestations four
nies seraient sujettes à répé­
tition .

Texte du projet de loi

pris celles où la taxe locale
d'équipement n'est pas insti­
tuée et celles qui ont renoncé
i la percevoir conformément
aux dispositions dc l'arti­
cle 1585 A I * du Code gé­
néral des impôts .

« Pour le financement d'un

même équipement public , il |
ne peut être obtenu que
l'une des contributions men­
tionnées au 2* et au 3*

« Les taxes ou contribu­
tions qui sont obtenues ou
imposées en violation des dis - !
positions du présent article
sont réputées sans cause ; 1
les sommes versées ou celles
qui correspondent au coût
des prestations fournies sont
sujettes I répétition . L'action
en répétition se prescrit par
cinq ans è compter du der- l
nier versement des taxes ou
contributions ou de l'obten­
tion des prestations Indû­
ment exigées . «

i
I

« Art. L. 332-7. — L'illé­
galité des prescriptions exi­
geant des taxes ou des contri­
butions aux dépenses d'équi­
pements publics est sans effet
sur la légalité des autres dis­
positions de l'autorisation de
construire »

« Art. L. 332.-8. — Une

participation spécifique peut
être exigée des bénéficiaires
des autorisations de cons­
truire qui ont pour objet la
réalisation de toute installa­
tion i caractère industriel ,

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture 

en première lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

« Art. L. 332-7. - Sans
modification .

« Art. L. 532-8. — Sans
modification

Propositions
de la Commission

« Pour le financement d'un
même équipement public, la
participation définie au 3*
est exclusive des contributions
mentionnées au 2".

« Les taxes ou contribu­
tions ...

... prestation* indû­
ment exigées . Les sommes à
rembourser portent inltrtt
au taux légal. »

« Art l. . 332-7. — L'illé­
galité

... autorisation de
construire . Lorsque l'une de
ces prescriptions est annulée
pour illégalité , l'autorité qui a
délivré l'autorisation prend,
compte tenu de la décision
juridictionnelle devenue défi­
nitive. un nouvel arrêté por­
tant la prescription d'une taxe
ou d'une contribution aux
dépenses d'équipements pu­
blics. »

« Art. L. 332-8. — Une

participation .
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 1

agricole ou commercial qui ,
par sa nature , sa situation ou
son importance , nécessite la
réalisation d'équipements pu
blics exceptionnels .

• Lorsque la réalisation des
c | iipcment» publics excep­
tionnels n'est pas de la com­
pétence de l'autorité qui déli­
vre le permis de construire ,
celle-ci détermine le montant
de la contribution correspon­
dante . après accord de la col­
lectivité publique à laquelle

| incombent ces équipements
ou ' le tonce " ionmire . »

, • Art i 132 9. - Dans
les secteurs du territoire de
la commune où un program­
me d'aménagement d'ensem-
Me a été approuvé par le
conseil municipal , celui-ci
peut mettre u la charge des
bénéficiaires d'autorisations
de construire tout ou partie
des dépenses d'exécution des
équipements publics corres­
pondant aux besoins des ha­
bitants actuels ou futurs du
secteur concerné et rendus
nû..jsaires par la mise en

I œuvre du programme d'amé­
nagement

!
« Dans le » communes où

j la taxe locale d'équipement
I est instituée , les constructions

édifiées dans ces secteurs sont
exclues du champ d'applica­
tion de la taxe .

« le conseil municipal dé­
termine le secteur d'aménage­
ment. la nature , le coût et le
délai prévus pour la réalisa­
tion du programme d'équipe­
ments publics . Il fixe en
outre la part des dépenses
de réalisation de ce pro­
gramme qui est i la charge
des constructeurs , ainsi que

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 1W-9. — Sans
modification .

Propositions
de la Commission

agricole , commercial ou arti-
• jnal qui , par sa nature ...

. exceptionnels .

• Alinéa sans modification .

« Art. I. . 112-9 - Dans
les Hctcurj .

... tout ou partie
des dépenses de réalisation
des équipements publics d'ac-
iompagnement situés à Vin-
ti rieur du périmètre du sec­
teur et des équipements
publics de viabilisation, d'à*
suinissement ou d'éclairage
public correspondant ...

... amé­

nagement .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .



- 104 -

Tat* *■ Tifutar Texte du projet de loi

les critères de répartition de
celle-ci entre les différentes
catégories de constructions
Sa délibération fait l'objet
d'un affichage en mairie . Une
copie de cette délibération
est jointe à toute délivrance
de ccrti.lt . t d'urbanisme .

« Dans ces secteurs . les
participations aux dépenses
d'équi ; ;ments publics énumé­
rées au 2* et au 3" de l'ar­
ticle l. . 332 6 ne peuvent être
perçues lorsque le coût des
équipements publics qu'elles
concernent est pris en
compte dans le calcul de la
participation demandée con­
formément au présent article »

« Art. L. VS2-I0. — La par­
ticipation prévue à l'article
précédent est exigée sous for­
me de contribution financière
ou , en accord avec le deman­
deur de l'autorisation , sous
forme d'exécution de travaux
ou d'apport de terrains , y
compris au cas où le cona-
tructeur est une personne pu­
blique .

« IJI mise en recouvre­
ment de la participation sous
forme de contribution finan­
cière se fait dans les délais
fixés par l'autorité qui déli­
vre l'autorisation de cons­
truire . Ces délais ne peuvent
être décomptés qu'à partir
du commencement des tra­
vaux qui ont fait l'objet de
l'autorisation . »

« Art. L. 33211 . — Lon-
que le programme d'aménage­
ment d'ensemble fait l'objet
d'une modification substan­
tielle , le conseil municipal
peut , pour les autorisations
à venir , réviser le régime de
la participation dans les
conditions prévues à l'article
L. 332-9 .

Texte* adopté |
par l'AsaerabM* nationale

en première lecture

i

« Art. L. 332-10 — Sana
modification .

« Art. L mi1 . — Sans
modification

Propositions
de la Cooalaaloa

■1 /mi'u supprime

m Art. I. 332- /0. — San »
modification .

. Art L. 332-11 . — Alinéa
sans modification .
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Texte m riguear

Code de l'urbanisme

Art. L. 332-7 . - Les dis-
poiitions de l'article L. 332-6
sont applicables aux partici­
pations . aux dépenses d'exé­
cution des équipements pu­
blic! qui pourraient être de­
mandées aux lotisseurs .

Tmc du projet de loi

• Si les équipements publics
annoncés n'ont pas été réali­
sés dans le délai fixé par la
délibération instituant ou
modifiant la participation , la
restitution des sommes éven-

| tuellcment versées ou de
celles qui correspondent au
coût des prestations fournies
peut ctrc demandée par le »
bénéficiaires des autorisations
dc construire . Dans les com­
munes où la taxe locale

d'équipement est instituée , la
taxe est alors rétablie de plein
droit dans le secteur concer­
né et la restitution de ces

! sommes peut être demandée
par les bénéficiaires des auto­
risations de construire pour
la part excédant le montant
de la taxe locale d'équipe­
ment qui aurait été exigible
en l'absence de la délibéra­
tion prévue à l'article
l. 332-9. •

« Art. L. SJ2-12. — Les

dispositions des articles
L. 332-6 et L. 332-7 sont ap­
plicables dans les conditions
suivantes aux lotisseurs et
aux associations foncières ur­
baines de remembrement au- |
torisées ou constituées d'of­
fice .

Tnt* adopté
par l'Assemblée nationale

en premkjt lecture

• Art. L 33212 - Sans
modification .

Proposition
4» la Coaamlaeioa

• Si les équipements ...

... à l'article
L. 332-9. Les sommes à rem­
bourser portent intérit au
taux légal. »

Lorsque les bénéficiaires
d'autorisations de construire
mentionnés ci-dessus sont des
htisseurs ou des associations
foncières urbaines de remem­
brement autorisées ou consti­
tuées d'office, les sommes dé­
finies â l'alinéa précédent peu­
vent être réclamées par les
constructeurs qui en auront
définitivement supporté la
charge

• Art. L 332 12. — Les

dispositions .

... aux lotisseurs ainsi

qu'aux personnes aménageant
les terrains destinés à l'accueil
d'habitations légères de loisir
et. ..

d'of­
fice
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme

Touiciuii . peuvent cnc mis
!J charge du lotisseur :

!" icu \ îles équipements
propres aux lotissements qui
«• ont susceptibles deirc clas­
sé * iî.in > lu voirie (.! le * té-

public ?

2" une participation forfai­
taire représentative de ta
taxe locale d'équipement et
dei contributions énumérées
a l'article l. . 332-6 ( I " è 4M
qui pourraient être exigées
des futurs constructeurs .

Si le lotisseur supporte la
charge de cette dernière par-
ticipation . les constructions
réalisées dans le lotissement
ne sont passibles ni de la
taxe locale d'équipement ni
des contributions énumérées
à l'article I. 332-6 ( I * i 4M .

I

Texte du projet de loi

« Peuvent être mis à la
charge du lotisseur ou de
l'association foncière urbaine

par l'autorisation de lotir ou
pir l'acte administratif ap-
prouvant le plan de remem-
' Timent

a ) le vertement pour 'e-
passement du plafond légal
dc densité dans les conditions

prévues à l'article l. . 333-9- 1 ;
« b ) la participation pour

dépassement du coefficient
J'occupation des sols dans
les conditions prévues a l 'ar-
ticlc l. . 132 ll :

« d la participation spéci-
fique pour équipements pu-
blics exceptionnels dans les
condition » prévues à l'arti-
c !. I. . 1324 ;

• dt une participation for­
faitaire représentative de la
U'*e locale d'équipement ou '
de la participation prévue à
l'article L. 332-9 et des con-
tributions énumérées à l'arti-
cie l. . 3326 I * c ) ct dl ,
r at , bt . dt et et et 3'

i

« Il ne peut être perçu sur
les constructeurs aucune des
contributions ou participa­
tions qui ont été mises à la
charge du lotisseur ou de l'as*
sociation foncière urbaine de
remembrement . •

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

m pranièf* Itcmn

|

Propotitloiu
i» la CommlHion

• Peuvent être mil i I*
charge du lotisseur, de la
personne aménageant un ter-
r. 'in Icstiné à l'accueil d'habi-
hmnis leurres de loisir ou dc
l'a«sociation foncière urbaine
par l'autorisation de lotir , par
l'autorisation d'aménager ou
par l'acte

remem

bu-ment :

a ) sans modification .

>) la participation ...

... » l'ar
Ikk l. 13 2-1

• r ) sans modification

./) tans modification .

Il ne peut être

lotisseur , de la per­
sonne ayant aménagé le ter­
rain destiné i l'accueil
J'/iabitulions légères de loisir

u de l'association foncière
urbaine de remembrement .
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TCIM en vigueur

Code de l'urbanisme

An I. 3329. Dci dé-
creti déterminent , en tant
que de besoin , les conditions
d'application des articles
L. 332 6 cl L. 332-7 ainsi que
les dispositions transitoires
que l'application de ces arti­
cles pourra comporter

Texte du projet de loi

!

« Art. l. . 332- / 5 . — Lors­

qu'une commune fait partie
d'un établissement public
de coopération ntercommu-
nalc y ayant \ ocation elle
peut , en accord avec cci éta­
blissement , lui déléguer tout
»u partie des compétences

ti lui sont reconnues par la
présenie section ■

• An I. 31214 . — Des j
décrets in Conseil d Etat dé­

terminent . en tant que de
besoin , les conditions d'appli-
cation de la présente sec-

tim -

Art. 22

Dans le chapitre II du
titre III du Livre III de la
première partie ( législative )
du Code de l'urbanisme , en
insérée une section III ainsi
rédigée .

|

« Section l' l

« Équipements propres dont
la réalisation peut être
exigée des bénéficiaires
d'autorisations d'occuper
ou d'utiliser le sel.

« Art. L. 332 / 5 . — L'auto­
rité qui délivre l'autorisation
de construire ou de luiir
exige . en tant que de besoin ,
du bénéficiaire de celle-ci la
réalisation des équipements
propres i l'opération qui
comprennent notamment , s'il
y a lieu , la voirie , l'alimen­
tation en eau , gaz et électri­
cité , les réseaux de télécom­
munication , l'évacuation et le
traitement det eaux et ma­
tières usées , l'éclairage , les
aires de stationnement , les

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

• Art I 132 i Sans
modification

« Art l. HJI -t — Sans
modification

Art. 22

Sans modification .

Propositions
de la Commission

« Art. L. 332-M. — Sans
tmxlificaiiun

- Art. L 332 14 . — Sans
modification

Art 22

Alinéa sana modification .

« Section III .

Équipements propres dont
la réalisation peut tire
exigée des bénéficiaires
d'autorisations d'occuper
ou d'utiliser le sol.

« A L. JJ2 I5. — L'auto­
rité

comprennent notamment la
voirie , l'alimentation en eau ,
;az et électricité , les four­
reaux de télécommunica­
tion
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Teiit en vigueur

Code de l'urbanisme

Art. L. 112-2 . — L'édifica­
tion d'une construction d'une

densité excédant le plafond
légal ;st subordonnée au ver­
sement par le bénéficiaire de
l'autorisation de construire
d'une somme égale k la va­
leur du terrain dont l'acqui­
sition serait nécessaire pour
que la densité de la construc­
tion n'excède pas ce plafond .

Texte du projet de loi

!
i

1 espaces collectifs . les aires de
| jeux et les j* plantés .

« Ces équipements propres
ont à la charge du bànt/ i

nuire de ïauturiiation . Ils
comprcnicnt . s' il ) a lieu , la
rcalisation ou le financement
de leur brnnch.mcnt sur les

équipements publics qui exis­
tent au droit du terrain sur

lequel ils sont implantés et
notamment les opérations
réalisées à cet effet en em-
pruntant des voies privées ou
en usant de servitudes

« l.n cas de classement ul­
' érieur dans la voirie et les
useaux publics , les travaux
exigés au titre des équipe­
ments propres n'ouvrent pas
droit & l'action en répétition
prévue à l'article L. 332-6 .

• (.'autorité qui approuve
le plan de remembrement
peut imposer les mêmes obli­
gations aux associations fon­
cières urbaines de remembre­
ment autorisées ou consti­
tuées d'office. •

« Art. I. . 332 / 6. — Un
décret en Conseil d'État dé­
termine . en tant que de
besoin , les conditions d'aj>-
plication de la présente sec­
tion »

Art. 23 .

1 A l'article l. . 1P-2 du
Code de l'urbanisme , les
mots « à vocation culturelle ,
scientifique , d'enseignement ,
de santé ou d'assistance . »
sont supprimés

Texsa adopté
par l'Aaeabié* Htioaah

ca première lecture

Art 23

l. — Dont le troisième ali­
néa de l'article...

supprimés .

Propositions
d* b CoooiMa

.. planté*.

• Ces cqjipements propres
comprennent , s' il y a lieu ,...

servitude*

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

. Art. L. 332-16. — Sans
modification .

Art. 23

I - Sans modification
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Teitt (.1 rigueur

I ode de l'u-banumt

L'attribution , expresse ou
tacite , du permis de construire
entraine pour le bénéficiaire
de l'autorisation de construire
l'obligation d'effectuer ce
versement .

Toutefois . celle obligation
n'est pas applicable aux im­
meubles édifiés par l'État ,
les régions , les départements
ou les communes , ni aux im­
meubles édifiés par les éta­
blissements publics adminis­
tratifs i vocation culturelle ,
scientifique , d'enseignement ,
de santé ou d assistance , lors­
qu'ils sont affectés à un ser­
vice public ou d'utilité géné­
rale et qu' ils ne sont pas pro- j
duclifs de revenus i

|

Art. L. I(M. — Lors­
qu'une construction nouvelle
est édifiée sur un terrain qui
comprend un bâtiment qui
n'est pas destiné à être dé­
moli , la densité est calculée
en ajoutant sa surface de
plancher i celle de la cons­
truction nouvelle .

I

! Traie ém projet de loi

2 II en ajouté à l'article
L. 1 2- 3 du Code de l'urba­
nisme un deuxième alinéa
ainsi rédigé :

« Toutefois il n'est pas
tenu compte , dans le calcul
du versement défini au pre­
nne. -''oéa de l'article L. 1 2-2,
de la surface de plancher du
bitiment déjà implante ÏJT
ce terrain lorsque ce biti-
ment appartient ) l'Eut , à
la région , au département ,
à la commune O J à un éta­
blissement public adminis­
tratif et qu'il est k la fois
affecté i un service public
ou d'utilité générale et non
productif de revenus . »

Texte adopté
j par l'Assemblée nationale

| en première lecture

ll. — L'article L. 1 2-3 du
Code de l'urbanisme M
complété par un alinéa ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification . |

Propositions
de la Commission

ll. — Sus modification
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme

Art. L. 333-2. — Le mon
tant du versement défini i
l'article l 1 12-2 est dû par
le bénéficiaire de l'autorisa­
tion de construire . En cas de
désaccord sur la valeur du
terrain , II est provisoireme t
arrêté , puis mis en recouvre­
ment sur la base de l'estima­
tion admi. iStrative .

Il doit être payé h la
recette des impôts de la si-

Texte du projet de loi .

3' Il est inséré dans le
chapitre II du titre III du

L ivre l!l de la première par-
tic ( législative ) du Code
de l'urbanisme un article '

L. 332-1-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 332-1-1. — Dans 

les lotissements ou dans le '
périmètre des associations ,
foncières urbaines de remem­
brement autorisées ou cons-
tituées d'office , la participa­
tion prévue t l'article !
L. 332 1 peut être mise 1 la
charge du lotisseur par fau-
torisation de lotir ou de j
l'association foncière urbaine
de remembrement par l'acte
administratif approuvant le i
plan de remembrement.

« La densité des construc­
tions et la surface prise en
compte pour déterminer si
les constructions dépassent le
coefficient d'occupation des
sols sont alors appréciées
globalement pour l'ensemble
du lotissement ou de l'asso­
ciation foncière urbaine de
remembrement . La valeur du
terrain est déclarée et la par­
ticipation versée comme en
matière de permis de cons­
truire . »

4* Le troisième alinéa de
l'article L. 333-2 du Code
de l'urbanisme est remplacé
par les dispositions suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale 

en première lecture

III . — Il est inséré ,...

... Code
de l'urbanisme un article
L. 332-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 332-1 1. — Sans
modification .

IV . — Le troisième...

... suivantes :

Propositions
de la Commission

III . — Sans modification .

IV. — Alinéa sans modi­
fication .
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme

tuation des biens en deux
fractions égales .

Le paiement de la première
fraction est exigible à l'ex­
piration d'un délai d'un an
1 compter de la délivrance
du permis de construire et
celui de la seconde à l'expi­
ration d'un délai de deux
ans à compter de cette mime
date.

Après décision définitive de
la juridiction de l'expropria­
tion , il est procédé , selon le
cas , à la mise en recouvre­
ment d'une somme complé­
mentaire ou à la restitution
du montant excédentaire . Le
paiement du complément doit
intervenir en même temps que
le paiement de la troisième
partie du versement ou , au
plus tard , dans les six mois
de la notification de l'avis de
mise en recouvrement du
complément .

La juridiction de l'expro­
priation doit se prononcer
dans les six mois de sa sai­
sine ; en cas d'appel de sa
décision , la juridiction d'appel
doit statuer .' ans les six mois
de l'appel .

Le montant donnant lieu à

restitution est majoré des in­
térêts au taux légal courus
depuis la date à laquelle la
première fraction du verse­
ment a été acquittée .

Texte du projet de loi

« Le paiement de la pre­
mière fraction est exigible i
l'expiration d'un délai de
dix-huit mois à compter de
la date de délivrance du per­
mis de construire et celui
de la seconde fraction à l'ex­
piration d'un délai de trente-
six mois à compter de cette
même date . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

« Le paiement ...

... per­
mis de construire ou de la
date à laquelle l'autorisation
de construire est réputée avoir
été tacitement accordée et
:elui de la seconde ...

même date . »

IV bis. — II est inséré,
dans le chapitre II du
titre I du Livre premier de
'a première partie (législa-
ive) du Code de l'urbanisme,
m article L. 1121-2 ainsi
■édigé :

« A titre exceptionnel, la
imite légale de densité, pré­
vue à l'article L. 1121 peut
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Texte en Ticwar Texte da projet de loi

5° Dons le chapitre III du
titre III du Livre III de la
première partie ( législative)
du Code de l'urbanisme est
inséré un article L. 333-9-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 333-9-/. — Dans
les lotissements ou dans le
périmètre des associations
foncières urbaines de remem­
brement autorisées ou consti­
tuées d'office , le versement
prévu & l'article L. 1 2-2 peut
être mis à la charge du lotis­
seur par l'autorisation de lotir
ou de l'association foncière
urbaine de remembrement par
l'acte administratif approuvant
le plan de remembrement .

< La densité des construc­
tions et la surface prise en
compte pour déterminer si les
constructions dépassent le pla­
fond légal de densité sont
alors appréciées globalement
pour l'ensemble du lotisse­
ment ou de l'association fon­
cière urbaine de remembre­
ment. La valeur du terrain est
déclarée et le versement est
effectué comme en matière de
permis de construire . »

6° Les diE;ositions du pri­
sent titre , à l'exception des
8° et 9° de l'article 20 et du
4° de l'article 23 , prendront
effet à une date fixée par
décret en Conseil d'État et au

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

V. — Il est inséré dans ...

... urbanisme , un
article L. 333-9-1 ainsi ré­
digé :

« Art. L. 333-9 /. — Sans
modification .

VI . — Les dispositions du
présent titre , à l'exception des
VIII et IX de l'article 20 et
du IV du présent article,
prendront ...

Propositions
de la Commtwtna

tire modifiée dans les condi­
tions définies à l'alinéa 3
du même article, dans les six
mois suivant la publication de
la loi n' du sauf si
une délibération portant sur
le même objet est déjà inter­
venue dans un délai de six
mois à compter de la date
de l'é!Mion ou de la dési­
gnation de l'organe délibé­
rant compétent . »

V. — Sans modification .

VI . — Sans modification .
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Sénat 51 . — 8

Texte en vigueur Texte du projet de loi

plus tard un an après la
publication de la présente loi .

7* Les participations exi­
gées des bénéficiaires d'auto­
risations de construire ou de

lotir dans les zones qui ont
été exclues du champ d'appli­
cation de la taxe locale d'équi­
pement antérieurement à l'en­
trée en vigueur du présent
titre demeurent acquises à la
collectivité ou i l'établisse­
ment public intéressé . Le ré­
gime de ces participations
demeure applicable dans les
mêmes zones pendant un an
à compter de l'entrée en vi­
gueur du présent titre . Passé
ce délai , la zone est réintro­
duite de plein droit dans le
champ d'application de la
taxe locale d'équipement si la
commune n'a pas délibéré
conformément à l'article
L. 332-9 du Code de l'urba­
nisme, dans sa rédaction issue
de la présente loi . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

VII . — Les participations ...

... présente loi . »

Propositions
de la Commission

VII . — Sans modification.
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme .

Art. L. 123-9. —

Si , trois mois après l'expi­
ration du délai mentionné à
l'alinéa premier ci-dessus , le
juge de l'expropriation n'a pas
été saisi , la réserve n'est plus
opposable au propriétaire
comme au tiers , un mois ppi ès
la mise en demeure de procé­
der à sa levée , adressée à
l'autorité administrative par le
propriétaire .

Art. L. 1221. — Le
schéma directeur ou le
schéma de secteur est éla­
boré ou révisé k l'initiative
de communes présentant une
communauté d'intérêts écono­
miques et sociaux .

Le périmètre du schéma
directeur ou du schéma
de secteur tient notamment
compte des groupements de
communes existants ainsi que
des périmètres déjà définis
en matière de chartes inter­
communales , de plan d'amé­
nagement rural , de schéma

Texte du projet de loi

TITRE V

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 24 .

La première partie ( législa­
tive ) du Code de l'urbanisme
est ainsi modifiée :

I " A l'avant-dernier alinéa
de l'article L. 123-9 , les mots
« l'autorité administrative »
sont remplacés par les mots
« l'autorité compétente ».

Texte adopté
par l'Asaemblée nationale

en première lecture

TITRE V

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 24 .

Alinéa sans modification .

I. — A l'avant-dernier...

Propositions
de la Commission

TITRE V

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 24.

Alinéa sans modification .

I. — Sans modification .

I bis - a). — Au quatrième
alinéa de l'article L. 122-1-1,
après les mots : € établisse­
ment public de coopération
intercommunale », le mot :
« existant » est supprimé.

b) Au cinquième alinéa,
après les mots : « à un
syndicat mixte », le mot :
« existant » est supprimé.
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I
Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

directeur d'aménagement et
d'urbanisme et d'aggloméra­
tion nouvelle .

Le périmètre est arrêté par
le représentant de l'État, sur
proposition des conseils muni­
cipaux des deux tiers au
moins des commun.t inté­
ressées représentant plus de la
moitié de la population totale
de celles-ci ou des conveils
municipaux d'au moins la
moitié des communes intéres­
sées représentant plus des
deux tiers de la population
totale et après consultation
des départements , ainsi que
des régions pour les ensen.-
blés de communes qui dépas­
sent 100.000 habitants .

Les communes confient
« dans les mêmes conditions
de majorité » l'élaboration
ou la révision du schéma
directeur ou du schéma de
secteur, soit à un établisse­
ment public de coopération
intercommunale existant ayant
compétence en la matière
dans le périmètre visé au
troisième alinéa du présent
article , soit k un syndicat
intercommunal d'études et de
programmation qu'elles créent
à cet efet.

« Les communes peuvent
également confier l'élaboration
ou la révision du schéma
directeur ou du schéma de
secteur t un syndicat mixte
existant regroupant des col­
lectivités territoriales, des
groupements de ces collecti­
vités ou la région et ayant
compétence ! cet effet dans
le périmètre visé au troisième
alinéa du présent article . Les
dispositions du présent chapi­
tre relatives aux établisse­
ments publics de coopération
Intercommunale sont applica­
bles aux syndicats mixtes
ci-dessus mentionnés . »

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Asaemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme .

L'établissement public de
coopération Intercommunale
associe à cette élaboration
l'État et, à leur demande ,
la région , le département, les
autres établissements publics
de coopération intercommu­
nale concernés et les orga­
nismes mentionnés aux arti­
cles L. 121-4 et L. 121-7 .
Le président de l'établisse­
ment public compétent peut
recueillir l'avis de tout orga­
nisme ou association ayant
compétence en matière de
construction , d'aménagement
ou d'urbanisme.

Le représentant de l'État
porte à la connaissance de
l'établissement public les dis­
positions nécessaires & la
mise en œuvre des projets
d'intérêt général de l'État , de
la région , du département ou
d'autres intervenants lors­
qu'ils correspondent aux défi­
nitions prises en application
de l'article L. 121-12 et com­
munique toutes informations
utiles à l'élaboration du
schéma directeur.

Art. L. 160-1 . — En cas
d'infraction aux dispositions
des projets d'aménagement et
des plans d'urbanisme main­
tenus en vigueur dans les
conditions énoncées soit à
l'article L. 124-1 , soit i l'ar­
ticle L. 150-1 (2' alinéa), ou
en cas d' infraction aux dispo­
sitions des plans d'occupation
des sols , les articles L. 480-1
à L. 480-9 sont applicables ,
les obligations visées à l'arti­
cle L. 480-4 s'entendant égale­
ment de celles résultant des
projets et plans mentionnés
ci-dessus .

Les sanctions édictées à
l'article L. 480-4 s'appliquent
également .

Texte du projet de loi

2' Le c) du deuxième ali­
néa de l'article L. 160-1 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

ll. — Le cinquième alinéa
c) de l'article L. 160-1 ...

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme .

a) En cas d'exécution de
travaux ou d'utilisation du sol
en méconnaissance des obli­
gations imposées par les arti­
cles L. 111-1 et L. 111-3 ainsi
que par les règlements pris
pour leur application ;

b) En cas de coupes et
d'abattages d'arbres effectués
en infraction aux dispositions
du cinquième alinéa de l'arti­
cle L. 1 30-1 sur les territoires
des communes , parties de
communes ou ensemble de
communes où l'établissement
d'un plan d'occupation des
sols a été prescrit mais où ce
plan n'a pas encore été rendu
public :

c) En cas d'exécution de
travaux ou d'utilisation du
sol en infraction aux dispo­
sitions de l'article L. 142-3
à l'intérieur des périmètres
sensibles ;

d) En cas d'exécution de
travaux ou d'utilisation du
sol en infraction aux pres­
criptions architecturales ou
aux règles particulières édic­
tées dans une zone d'envi­
ronnement protégé en appli­
cation de l'article L. 143-1
(alinéa 2).

Toute association , soit re­
connue d'utilité publique , soit
régulièrement déclarée depuis
trois ans au moins et agréée ,
se proposant par ses statuts
d'agir pour la protection et
l'aménagement du cadre de
vie et de l'environnement ,
peut exercer les droits recon­
nus à la partie civile en ce
qui concerne les faits cons­
tituant une infraction aux
alinéas premier et second du
présent article et portant un
préjudice direct ou indirect
aux intérêts collectifs qu'elle
a pour objet de défendre .

Texte du projet de loi

« c) En cas d'exécution
de travaux ou d'utilisation du
sol en infraction aux dispo­
sitions des articles L. 142-11
et L. 142-12 relatifs à la pro­
tection des espaces naturels
sensibles des départements . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« c ) Sans modification .

Il bis (nouveau). — a) Au
début de l'avant-dernier ali­
néa de l'article L. 160-1 sont
insérés les mots : « Toute
commune ainsi que ».

Propositions
de la Commission

« c) Sans modification .

Il bis ( nouveau). — a) L'ar­
ticle L. 160-1 du Code de
l'urbanisme est complété, in
fine, par un alinéa ainsi ré­
digé :

« La commune peut exer­
cer les droits reconnus à la
partie civile, en ce qui concer­
ne les faits commis sur son
territoire et constituant une
infraction aux dispositions du
présent article . »
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Un décret en Conseil
d État fixe les conditions
dans lesquelles les associa­
tions visées 1 l'alinéa précé­
dent pourront être agréées .
Dans les départements du
Bas-Rhin , du Haut-Rhin et
de la Moselle , la procédure
d'ugrément est applicable aux
associations inscrites depuis
trois ans au moins.

Art. L. 480-1 . — Les
Infractions aux dispositions
des titres premier , I !, III , IV
et VI du présent Livre sont
constatées par tous officiers
ou agents de police judiciaire
ainsi que par tous les fonc­
tionnaires et agents de l'État
et des collectivités publiques
commissionnés i cet effet
par le maire ou le ministre
chargé de l'Urbanisme suivant
l'autorité dont ils relèvent et
assermentés . Les procès-ver­
baux dressés par ces agents
font foi jusqu'à preuve du
contraire.

i Les infractions visées l
l'article L. 480-4 peuvent
Ctrc constatées par les agents
commissionnés J cet effet par
le ministre chargé des Monu­
ments historiques et des Sites,
et assermentés , lorsqu'elles
affectent des immeubles com­
pris dans un secteur sau­
vegardé ou soumis aux dis­
positions de la loi du
31 décembre 1913 sur les
monuments historiques ou de
la loi du 2 mai 1930 relative
aux sites et qu'elles consis­
tent soit dans le défaut de
permis de construire , soit dans
la non-conformité de la
construction ou des travaux
au permis de construire accor­
dé . »

« Lorsque l'autorité admi­
nistrative a connaissance

Tex't do projet de loi
Texte adopté

par l'Aaaemblée nationale
en première lecture

b ) l.'arlicle L. 480-1 est
complété par un alinta ré­
digé comme suit :

« Toute commune peut
exercer les droits reconnus à
la partie civile en ce qui
concerne les laits constituant
une infraction à l'alinéa pre­
mier du présent article com­
mis sur son territoire. »

Propositions 
de la Commission 

b ) L'article L. 480-1 du
Code de l'urbanisme est
complété , in fine, par un
alinéa ainsi rédigé :

« La commune peut exer­
cer les droits reconnus à la
partie civile , en ce qui
concerne les faits commis
sur son territoire et consti­
tuant une infraction à l'alinéa
premier du présent article . »
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

d'une infraction de la nature
de celles visées aux articles
L. 160-1 et L. 480-4 . elle
est tenue d'en faire dresser
procès-verbal .

« Copie du procès-verbal
constatant une infraction est
transmise sans délai au mi­
nistère public . »

« Toute association rem­

plissant les conditions fixées
par l'article L. 160-1 ( troi­
sième alinéa) peut exercer les
droits reconnus à la partie
civile en ce qui concerne les
'* its constituant une infrac-
>. on à l'alinéa premier du
présent article et portant un
préjudice direct ou indirect
aux intérf:s collectifs qu'elle
a pour objet de défendre . »

CHAPITRE IV

Dispositions diverses commu­
nes aux zones d'interven­
tion foncière, aux zones
d'aménagement différé et
aux périmètres provisoires
de zones d'aménagement
différé.

Art. L. 214-1 . — Pour l'ap­
plication des chapitres pre­
mier , II et III du présent
titre , sont considérés comme
des établissements publics
groupant plusieurs communes
et ayant compétence en ma­
tière d'urbanisme , les établis­
sements publics qui . en vertu
de la loi ou de leurs statuts ,
sont compétents pour l'élabo­
ration des documents d'urba­
nisme et la réalisation de
zones d'aménagement con­
certé .

Texte du projet de M

3° Le chapitre IV du titre
premier du Livre II est
abrogé .

Texte adopté
par i'Atsemblée nationale

en première lecture

III . — Le chapitre ...

abrogé .

Propositions
de la Commission

Hl. — Sans modification .
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Texta en rfuetir

Code de l'urbanisme.

Art. L. 214-2. — En cas
d'acquisition d'un bien par
voie de préemption , le prix
du bien devra être réglé par
le titulaire du droit de pré­
emption ou son délégué , au
plus tard dix mois après u
décision d'acquérir le bien
au prix indloué par le ven­
deur ou accepté par celui-ci ,
ou six mois après la décision
définitive de la juridiction
de l'expropriation .

En l'absence de paiement
ou , s'il y a obstacle au paie­
ment. de consignation de la
somme due 1 l'expiration du
délai prévu à l'alinéa précé­
dent . le titulaire du droit de
préemption est tenu , sur de­
mande du propriétaire , de lui
rétrocéder le bien acquis par
voie de préemption ; la de­
mande doit être faite à peine
de forclusion dans les trois
mois de l'expiration du délai
imparti pour le paiement ou
la consignation . Le proprié­
taire peut alors aliéner libre­
ment le bien ainsi rétrocédé .

Art. L. 216-1 . — Confor­
mément k l'article premier,
deuxième alinéa , de la loi
n* 76-1022 du 10 novembre
1976 . & la demande des orga­
nismes de jardins familiaux
mentionnés aux articles 610
et 611 du Code rural , les
collectivités locales ou leurs
groupements ayant compé­
tence en matière d'urbanisme
peuvent exercer leur droit de
préemption , conformément
aux dispositions du présent
Code , en vue de l'acquisition
de terrains destinés à la créa­
tion ou k l'aménagement de
jardins familiaux .

I
Texte du projet de M

4* Dans le texte de l'ar ­
ticle L. 216-1 et au deuxième
alinéa de l'article premier de
la loi n* 76-1022 du 10 no­
vembre 1976 relative k la
création et ) la protection
des jardins familiaux, les
mots « ou leurs groupements
ayant compétence en matière
d'urbanisme » sont rempla­
cés par les mots « ou les
établissements publics de
coopération intercommunale
compétents ».

V a) Le titre premier du
Livre II est intitulé :

Texte adopté
per PAseenblée nationale

es première lecture

IV. — Dans l'article...

compétents ».

V. — a) L'intitulé du titre
premier du Livre II est ainsi
rédigé : « Droits de préemp­
tion ».

Proposition
de la Cowilealo»

IV . — Sans modification .

V. — Sans modification .
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Texte en vigueur

Code de l'urbanisme .

TITRE PREMIER

DROIT
DE PRÉEMPTION

TITRE II

RESERVES FONCIÈRES
ET CONCESSIONS DE
LUSAGE DE CERTAINS
TERRAINS URBAINS

CHAPITRE II

Concession de l'usage de
certain* ternira urbaine.

Art. L. 2221 . — A l'inté­
rieur de périmètres délimités
par décisions administratives ,
après avis des collectivités
locales intéressées, les im­
meubles appartenant à l'État ,
aux collectivités locales , aux
établissements publics grou­
pant lesdites collectivités lo­
cales ayant compétence en
matière d'urbanisme ainsi
que ceux acquis pour le
compte de ces collectivités
publiques , ne peuvent faire
l'objet d'aucune cession en
pleine propriété en dehors
des cessions que ces collec­
tivités publiques pourraient
se consentir entre elles .

Texte du projet de loi

« TITRE PREMIER

« DROITS
DE PRÉEMPTION »

b) Le titre II du Livre II
est intitulé :

« TITRE 11

« RESERVES FONCIÈRES »

c) Les dispositions du cha­
pitre II du titre 11 du
Livre 11 sont abrogées.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ca première lecture

bt L'intitulé du titre II du
Livre II est ainsi rédigé :
« Réserves foncière* ».

c) Sans modification .

Propositions
de la Commission
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Texte en rigueur

Code de l'urbanisme .

Les concessions tempo-
raircs dont ces immeubles
peuvent faire l'objet , notam­
ment les baux h construction
régis par loi n* 64-1247 du
16 décembre 1964 ou les
concessions immobilières ré­
gies par les articles 48 à 60
de la loi n* 67-1253 du
30 décembre 1967 ne peu­
vent en aucun cas avoir une
durée supérieure à soixante-
dix ans ni conférer au pre­
neur aucun droit de renou­
vellement ou aucun droit à
se maintenir dans les lieux
k l'expiration de la conces­
sion .

4 rt. l. 222-2. — Un décret
en Conseil d'État fixe les

formes et conditions d'inter­
vention des décisions admi­
nistratives mentionnées au
premier alinéa de l'article
L. 222-1 .

Art. l. 2Î0-I . — Des dé­
crets en Conseil d'État pour­
ront apporter les adaptations
et prévoir les dispositions
transitoires éventuellement né­
cessaires à l'application dans
les départements d'outre-mer
des articles L. 221-1 , L. 221-2
et L. 222-1 .

Art. L. 3 / f-J . — Lorsqu'un
terrain est compris dans unc
zone d'aménagement concerté ,
il ne pourra être fait applica­
tion de la procédure de rétro­
cession prévue aux articles
l. . 212-7 (alinéa premier),
L. 213-1 (alinéa 5) et L. 213-2
( alinéa 2).

Art. L. 311-8 — Lortque
le relogement d'un locataire
ou d'un occupant d'un local
i usage d'habitation visé h
l'article l. . 313-6 aura été
asuré i la demande du pro-

Texte du projet de loi

6' Dans l'article L. 230-1 .
les mots • des articles
L. 221-1 , L. 221-2 et L. 222-1 »
sont remplacés par les mots
« des articles L. 222-1 et
L. 221-2 ».

7' Dans le texte de l'article
L. 311-3 , les mots « de la pro­
cédure de rétrocession prévue
aux articles L. 212-7 ( alinéa
premier), L. 213-1 ( alinéa 5)
et L. 213-2 (alinéa 2)» sont
remplacés par les moii
« des dispositions de l'article
I. . 213-11 ».

8° Les articles L. 313-8 ,
L. 113-9 et I. . ' 13-13 sont

abrogés.

Texte adopté
per l'AaeeatMée nationale

en première lecture

VI . — Dans l'article ...

VII . — Dans l'article ...

VIII . — Les articles ...

Propositions
de la Coauiiaaion

VI . — Sans modification .

VII . — Sans modification .

VIII . — Sans modification .
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Tnt* ca vifoear

Code de l'urbanisme

priétaire , avec le concours
d'une colectivité publique ou
de la bourse d'échanger, de
logement créée par la loi
n* 60-1 354 du 17 décembre
1960, Il Kra pourvu per l'in­
termédiaire de cet organisme
i l'occupation du local res­
tauré.

Art. L. 313-9. — Le» titu­
laires de baux, de locaux à
usage commercial , industriel
ou artisanal faisant l'objet de
travaux de restauration exécu­
tés par le propriétaire autre
que l'organisme de rénovation
ou pour ion compte , bénéfi­
cient d'un droit de réintégra­
tion dans le local qu'ils ont
abandonné sauf au cas où des
dispositions législatives ou
réglementaires s'opposeraient
à l'exercice dans ce local de
l'activité prévue au bail . Dans
ce dernier cas. le titulaire du
bail , si celui-ci le prévoit peut
être autorisé par le tribunal de
grande instance h change, la
nature de son commerce ou
de son industrie sous réserve
des dispositions législatives ou
réglementaires qui s'oppose­
raient I l'exercice dans ce
local de l'activité prévue au
bail .

Les locataires bénéficiant
de la réintégration dans leur
ancien local sont indemnisée
des conséquences dommagea­
bles de la privation tempo­
raire de jouissance et rem­
boursés de leurs frais nor­
maux de déménagement et de
réinstallation . En cas de
contestation , sont applicables
les règles de procédure fixées
par le titre Vi du décret
n* 53-%0 du J0 septembre
1953 modifié .

l es baux des locaux éva­
cués pendant la période

!
I

Tnt* 4m H* ** U
Texte adopté

par l'Asaeabife aadoaak
en première Itcnm

Propositions
de la fonaihaloa
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d'exécution des travaux sont
considérés comme ayant été
suspendus et reprennent cours
à la date à laquelle la réinté­
gration aura été possible .

Toutefois , les conditions de
location sont modifiées comp­
te tenu du nouvel état des
lieux , à la demande de la
partie la plus diligente , selon
la procédure fixée par le
litre VI du décret n* 53-960
du 30 septembre 1953 modi­
fié .

Lorsque la réinstallation
dans les conditions prévues à
l'alinéa premier n'est pas pos­
sible , les commerçants , indus­
triels ou artisans sont indem­
nisés conformément aux dis­
positions du chapitre III de
l'ordonnance n' 58-997 du
23 octobre 1958 modifiée .

Art. L. 313-13. — Les opé­
rations visées au présent cha­
pitre peuvent faire l'objet de
subventions prévues à l'article
L. 312-1 .

Art. L. 313-5. — Sous

réserve de l'application du
premier alinéa de l'article
L. 312-5 et des articles
R. 312-10 et R. 312-11 , les
droits et obligations des loca­
taires et occupants des im­
meubles faisant l'objet des
travaux prévus aux articles
L. 313-3 et L. 313-4 sont régis
par les dispositions ci-après
et celles des articles 3 et 12
de la loi n° 48-1360 du 1" dé­
cembre 1948 modifiée cl des
articles 10, 20 et 58-1 du
décret n° 53-960 du 30 sep­
tembre 1953 modifié .

Texte du projet de M

9* l'article L. 313-5 est rem­
placé par les dispositions
suivantes :

« An. L. 313-5. — Les
droits et ob'i» . tions des loca­
taires et occupants des im­
meubles faisant l'objet des
travaux prévus aux articles
L. 313-3 et L. 313-4 sont régis
par les dispositions des arti­
cles L. 313-6 l L. 313-15, des
articles L. 314-2 à L. 314-9
ainsi que par celles des ar­
ticles 3 et 12 de la loi n* 48-
1360 du 1 " septembre 1948
modifiée et des articles 10 ,
20 et 38-1 du décret n" 53-969
du 30 septembre 1953 modi­
fié . >

10* Dans le texte de l'article
L. 313-7 , il est inséré un ali­
néa supplémentaire ainsi
rédigé :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

jn première lecture

IX. — L'article ...

Alinéa sans modification .

X. — L'article L. 313-7 est
complété par un alinéa ainsi
rédigé :

Proporitiom
de la CoamiaakN

IX . — Sans modification .

X. — Sans modification .
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Art. L. 313-7 . — Le bailleur
d'un local à usage d'habita­
tion ou à usage professionnel
peut , en cours de bail , repren­
dre les lieux en tout ou en
partie pour exécuter des tra­
vaux nécessitant l'évacuation
des lieux , compris dans un
secteur ou périmètre prévu
aux articles L. 313-3 et
L. 3134 et autorisés ou pres­
crits dans les conditions pré­
vues auxdits articles, s'il offre
de reporter le bail sur un
local équivalent dans le même
immeuble ou dans un autre
immeuble ; cette offre précise
les caractéristiques du local
offert . L'offre doit être noti­
fiée au moins un an à
l'avance .

Le locataire doit , dans un
délai de deux mois , soit faire
connaître son acceptation ,
soit saisir des motifs de son
refus la juridiction prévue
au chapitre V de la loi
n° 48-1360 du I " septembre
1948 , faute de quoi il est
réputé avoir accepté l'offre .

Art. L. 315-1 . — Les règles
générales applicables aux opé­
rations ayant pour objet ou
ayant eu pour effet la divi­
sion d'une ou plusieurs pro­
priétés foncières en vue de
l'implantation de bâtiments
sont déterminées par les dis­
positions du présent chapitre
et par un décret en Conseil
d'État.

Le décret prévu à l'alinéa
précédent fixe également les
conditions dans lesquelles,

Texte du projet de loi

« Cette offre ne fait pas
obstacle au droit à réintégra­
tion prévu par l'article
L. 314-3 . »

11° Le dernier alinéa de
l'article L. 315-1 est abrogé .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

XI . — a) L'avant-dernier
alinéa de l'article L. 315-1 est
abrogé .

Propositions
de la Commission

XI . — Sans modification .
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sous réserve de l'application
de l'article L. 332-7 , les lotis­
seurs contribuent à la réali­
sation des équipements pu­
blics , rendus nécessaires par
la création des lotissements ,
sous la forme de l'exécution
de travaux, d'apport de ter­
rains ou de participation
financière .

En cas d'inobservation de
la réglementation applicable
aux lotissements , la nullité
des ventes et locations con­
cernant les terrains compris
dans un lotissement peut être
prononcée à la requête des
propriétaires ou du préfet
aux frais et dommages du
lotisseur, et ce sans préjudice
des réparations civiles s'il y
a lieu . Toutefois , les ventes
et locations des parcelles
pour lesquelles le permis de
construire a été accordé ne
peuvent plus être annulées.

Art. L. 317-6. — Sur la
demande du conseil général
il est institué par décret dans
chaque département une
caisse départementale d'amé­
nagement des lotissements .

Cette caisse est exclusive­
ment chargée de consentir
aux associations syndicales
autorisées des prêts destinés
k assurer l'exécution des ter­
rains nécessaires pour placer
les lotissements visés I l'ar­
ticle L. 317-1 dans les mêmes
conditions de viabilités ,
d'assainissement et d'hygiène
que les agglomérations vol-
slnes de même importance.

Texte du projet de loi

Dans le même article , les
mots « ou du préfet » sont
remplacés par les mots
« , du maire ou du représen­
tant de l'État dans le dépar­
tement ».

12* L'article L. 317-6 est
ainsi modifié :

Le premier alinéa est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

« Le conseil général peut
créer une caisse départemen­
tale d'aménagement des lotis­
sements . »

Texte adopté
par l'Ataemblée nationale

en première lecture

b) Dans le dernier alinéa
du même article ...

XII . — a) Le premier ali­
néa de l'article L. 317-6 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

Alinéa sans modification .

Propositions
de la Commission

XII . — Sans modification .
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Le règlement de la caisse
départementale établi par le
conseil général est soumis k
l'approbation du ministre de
l' Intérieur.

Art. L 317-11 . — Le lotis­
seur, le vendeur , le bailleur
et les intermédiaires dont la
responsabilité se trouve enga­
gée en ce qui concerne l'amé­
nagement des lotissements
sont mis en cause soit par les
associations syndicales , soit, à
leur défaut , par le préfet
agissant au nom du départe­
ment. Le préfet exerce contre
eux tout recours pour les
contraindre soit à effectuer
les travaux d'aménagement ,
soit à rembourser les dépen­
ses entraînées par ces tra­
vaux.

L'engagement des instances
peut être précédé de la réu­
nion d'un comité de conci­
liation convoqué par le préfet
et présidé par lui ou son
représentant . Ce comité
comprend, outre les repré­
sentants de l'administration ,
des représentants des asso­
ciations syndicales intéressées
et les lotisseurs .

Toutes prescriptions sont
interrompues par la réunion
du comité de conciliation .

Les recours prévus par le
présent article ne peuvent pas
être exercés contre les sociétés
d'épargne .

Art. L. 318-1 . — Pour faci
liter l'exécution des opérations
et travaux prévus à l'article
L. 321-1 ( 1 er alinéa) et rele
vant de la compétence de
l'État, d'une collectivité locale

Texte du projet de loi

Le troisième alinéa est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

« Le règlement de la caisse
départementale est établi par
le conseil général. »

13* Dans la première phrase
du premier alinéa de l'article
L. 317-11 , les mots « par le
préfet , agissant au nom du
département » sont remplacés
par les mots « par le président
du conseil général » ; dans la
deuxième phrase du même
alinéa, les mots « le préfet »
sont remplacés par les mots
< le président du conseil
général ».

Au deuxième alinéa de
l'article L. 317-11 , les mots
« le préfet » sont remplacés
par les mots « le président du
conseil général » et les mots
« de l'administration » par
les mots < du département ».

14° Dans le texte des arti­
cles L. 318-1 et L. 318-2, les
mots « prévus i l'article
L. 321-1 ( 1 er alinéa) » sont
remplacés par les mots < défi­
nis dans le présent livre ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

bj Le troisième alinéa du
même article L. 317-6 est rem­
placé ...

Alinéa sans modification .

XIII . — a) Dans la pre­
mière ...

b) Au deuxième alinéa du
même article ...

« de l'administration » sont
remplacés par les mots « du
département ».

XIV . — a) Dans les arti­
cles ...

Propositions
de la Commission

XIII . — Sans modification .

XIV . — Sans modification .
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ou d'un établissement public ,
des déclassement! et transferts
de propriété de toute dépen­
dance du domaine public
peuvent être décidés par
décret en Conseil d'État , après
avis de la personne morale de
droit public intéressée.

Art. L. 318-2. — A l'issue
des opérations et travaux pré­
vus k l'article L. 321-1
( 1 * alinéa) ou à l'issue des
opérations de rénovation
urbaine ou de lotissement, les
équipements mobiliers ou
immobiliers destinés è un
service public ou à l'usage
public appartenant à l'État ,
à des collectivités locales ou
à des établissements publics
peuvent être , à défaut d'ac­
cord , transférés & titre gratuit
aux collectivités locales et
aux établissements publics
dans la circonscription des­
quels ils se trouvent et clasaéa,
s'il y a lieu, dans leur domaine
public , par décret en Conseil
d'État , après enquête publique
et consultation des assemblées
délibérantes intéressées .

CHAPITRE PREMIER

Sociétés d'économie mixte,
établissements publics et
autres organismes d'amé ­
nagement .

Texte du projet de loi

Dans le texte de l'article
L. 318-2, les mots « ou I
l'issue des opérations de réno­
vation urbaine ou de lotisse­
ment » sont abrogés .

15* 1 . Le chapitre premier
du titre II du Livre III est
intitulé :

« CHAPITRE PREMIER

« Établissements publics
d'aménagement .

2 . La division en sections
de ce chapitre est supprimée.

3 . L'article L. 321-1 est
remp'acé par les dispositions
suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

b) Dans l'article L. 318-2 ...

... lotisse­
ment » sont supprimés.

XV . — a) L'intitulé du
chapitre premier du titre II
du Livre III est ainsi rédigé :
« Établissements publics
d'aménagement ».

b) La division...

c) L'art'sle L. 321-1 ...

Propositions
de la Commission

XV . — Sans modification .
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Art „ 321-1 . — L'aménage­
ment d'agglomérations nou­
velles, de zones d'aménage­
ment concerté. de lotisse­
ments, de zones de rénova­
tion urbaine, de zone de res­
tauration immobilière ou de
zones de résorption de
l'habitat insalubre peut être
confié à des sociétés d'éco­
nomie mixte ou réalisé par
des établissements publics,
soumis aux dispositions du
présent chapitre.

Les memes opérations peu­
vent en outre être réalisées
directement ou confiées à un
office public d'aménagement
et de construction ou i un
office public d'habitations à
loyer modéré ayant bénéficié
d'une extension de compé­
tence, ou à un établissement
public figurant sur une liste
fixée par décret en Conseil
d'État.

Elles peuvent en outre être
confiées, par vole de conven­
tion pour eux-même* ou,
lorsqu'ils ont été agréés à
cette fin par l'autorité admi­
nistrative, pour le compte de
tiers , aux organismes visés i
l'article 172 du Code de
l'urbanisme et de l'habitation .

Les services complémen­
taires nécessaires à la qualité
de la vie peuvent être confiés
aux mêmes personnes mera-
les.

Art. L. J21-2. — Les éta­
blissements publics créés en
application de l'article L. 321-1
(alinéa premier) ont un carac­
tère Industriel et commercial.
Ils sont dotés de la person­
nalité morale et de l'autono­
mie financière.

Texte do projet de loi

« Art. L 321-1 . — Les éta­
blissements public* créés en
application du présent cha­
pitre sont compétents pour
réaliser, pour leur compte
ou, avec leur accord, pour le
compte de l'État, d'une col­
lectivité locale on d'un autre
établissement public, ou pour
faire réaliser toutes les Inter­
ventions foncière* et opéra­
tions d'aménagement prévue*
par le présent Code. »

4. Dans l'article L. 321-2,
les mots « (alinéa premier) »
sont supprimés .

16* Le chapitre II du
titre II du Livre III est
Intitulé :

Texte adopté
par FAaaemblée nationale

ea première lecture

c Art. L 321-1 . — San*
modification.

d) Dan* l'article...

XVI . — a) L'intitulé du
chapitre II du titre II du
Livre III est ainsi rédigé :
« Association* foncières ur­
baine* ».

Propositions
de la Commission

XVI . — Sans modification .
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CHAPITRE II

AuocUtioni foncières
urbaines et sociétés

civiles foncières.

Art. L 322-5. — Les pro­
priétaire! d'immeubles com­
prit dans le périmètre d'une
association foncière urbaine
autorisée et n'ayant pas con­
couru à la présentation de la
demande d'autorisation peu­
vent, dans le («.lai d'un mois
k partir de la publication de
ia décision administrative
autorisant l'association , dé­
laisser ces immeubles moyen­
nant Indemnité. A défaut
d'accord amiable, l'indemnité
est fixée comme en matière
d'expropriation.

Lorsque l'association a pour
objet le groupement de par­
celles, il est en outre possible
à tous les propriétaires d'im­
meubles compris dans le
périmètre syndical de dé­
laisser, moyennant indem­
nité, leurs propriétés ou leurs
quotes-parts de propriété sur
les parcelles groupées , dans le
délai d'un mois à partir de la
publication de l'arrêté du pré­
fet visé k l'article L. 322-7
(5* alinéa). A défaut d'accord
amiable, l'indemnité est fixée
comme en matière d'expro­
priation .

Les droits des créanciers
régulièrement inscrits sur
l'immeuble délaissé, soit avant
la publication au bureau des
hypothèques de l'acte de
délaissement, soit postérieu­
rement k ladite publication en
ce qui concerne les privilèges

Texte du jro)et de loi

« CHAPITRE II

« Associations foncière*
urbaines.

La division de ce chapitre
en sections est supprimée.

17* 1 . Au premier alinéa
de l'article L. 322-5, les mots
« n'ayant pas concouru k la
présentation de la demande
d'autorisation » sont rempla­
cés par le* mots « n'ayant
pas adhéré au projet d'asso­
ciation ».

Texte adopté
per FAaeemMé*

en première lecture

à) La division...

XVII . — a) Au premier...

...adhéré à /'asso­
ciation ».

Propositions
de la Commitdon

XVII . — Sans modification .
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conservés suivant les prescrip­
tions des articles 2108 et 2109
du Code civil, sont reportés
sur l'indemnité de délaisse­
ment, compte tenu du rang
de préférence qui leur est
reconnu.

Si l'indemnité fixée i
l'amiable est inférieure au
total des créances pour le
recouvrement desquelles il a
été pris inscription, les créan­
ciers inscrits peuvent exiger
que l'indemnité acceptée par
leur débiteur soit soumise au
juge.

Le délaissement des biens
des absents est valablement
opéré par les envoyés en pos­
session provisoire après auto­
risation du tribunal de grande
instance donnée sur simple
requête, le ministère public
entendu.

Art. L. 322-6. — Lorsque
l'objet de l'association foncière
urbaine porte sur des travaux
spécifiés au 1 ' de l'article
L. 322-2, l'association :

a) détermine les bltiments
ou les ouvrages dont le re­
membrement nécessite soit la
destruction, soit le change­
ment de l'usage éventuelle­
ment après réparation, aména­
gement ou transformation .

L'acte amiable portant ces­
sion d'un bâtiment ou d'un
ouvrage à l'association produit
les mêmes effets que l'acte
de cession amiable en matière
d'expropriation en ce qui con­
cerne l'extinction des droits
réels et personnels ; à défaut
d'accord amiable des proprié­
taires sur leur cession , ces
bâtiments ou ouvrages font
l'objet d'une expropriation
dans les conditions fixées par

Texte du projet de loi

2. Au premier alinéa de
l'article L. 322-6, les mots
< autorisée ou constituée d'of­
fice » sont ajoutés après le*
mots « association foncière ur­
baine ».

Texte adopté
pm l' <s—ilitfs Mdooale

en première lecture

b) Au premier...

... d'of­
fice » sont insfrit...

Proposition*
d» la Commission
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l'ordonnance n* 58-997 du
23 octobre 1958 modifiée ;

b) établit le projet de re­
membrement et en saisit le
préfet qui, après avoir vérifié
sa compatibilité avec la régle­
mentation de l'urbanisme, le
soumet à une enquête publi­
que.

Après enquête publique, et
en cas d'observations formu­
lées au cours de celles-ci , avis
d'une commission présidée
par le juge de l'expropriation,
et dont la composition est
fixée par décret , le préfet pro­
nonce les transferts et attri­
butions de propriété.

L'arrêté du préfet éteint par
lui-même et & sa date, pour
les immeubles qui! concerne,
les servitudes ainsi que les
droits réels conférés aux pre­
neurs par les baux à construc­
tion et les baux emphythéoti-
ques, moyennant indemnité
due par l'association foncière
urbaine et fixée, i défaut
d'accord amiable, comme en
matière d'expropriation. Cet
arrêté produit les mêmes ef­
fets à l'égard des autres droits
réels. Toutefois, ces droits
peuvent être reportés sur les
immeubles ou droits indivis
de propriété après remembre­
ment et conservent l'ordre
qu'ils avaient sur les immeu­
bles qu'ils grevaient antérieu­
rement à condition que leur
publicité soit renouvelée dans
les formes et délais qui seront
fixés par décret ; ils s'exer­
cent éventuellement sur les
soultes .

L'arrêté du préfet met fin
dans les mêmes conditions
aux contrats de louage dont
ces immeubles étaient l'objet.
Si ie bail éteint était soumis
aux dispositions du décret

Texte du projet de loi
Texte adopté

en première lecture
p«r l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission
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n* 53-960 du 30 septembre
1953 , l'association foncière ur­
baine devra au preneur une
indemnité calculée selon les
règles fixées par ce décret à
moins qu'elle ne préfère lui
offrir le bail d'un local équi­
valent k celui dont la jouis­
sance lui a été retirée . En ce
qui concerne les locaux d'ha­
bitation ou professionnels ,
quelle que soit la nature du
titre d'occupation , le droit au
relogement est exercé comme
en matière d'expropriation .

La juridiction instituée à
l'article 12 de l'ordonnance
n' 58-997 du 23 octobre 1958
est compétente pour statuer
sur les contestations relatives
k l'évaluation des parcelle*
remembrées. Elle statue aussi
sur les contestations soulevées
k l'occasion du remembrement
et afférentes aux privilèges,
hypothèques et autres droits
réels.

L'avis de la commission
prévue ci-dessus et la décision
motivée prise, consécutive­
ment k cet avis, par l'organe
compétent de l'association
foncière urbaine sont notifiés
aux intéressés qui disposent
d'un délai de deux mois pour
saisir la juridiction .

Faute d'avoir saisi la juri­
diction dans ce délai, les inté­
ressés sont réputés avoir ac­
cepté l'évaluation des parcel­
les remembrées et avoir
renoncé k toutes contestations
relatives aux privilèges, hypo
thèques et autres droits réels.

La notification susvisée
doit , k peine de nullité , con­
tenir l'indication du délai et
reproduire, en caractères ap­
parents, les dispositions de
l'alinéa précédent.

Texte do projet de loi
Texte adopté

en première lecture
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission
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Art. L. 322-7. — Lorsque
l'objet de l'association fon­
cière urbaine porte sur de*
travaux spécifiés au 2* de
l'article L. 322-2, l'associa­
tion :

a) détermine les bltiments
ou les ouvrages dont le grou­
pement de parcelles nécessite
soit la destruction, soit le
changement de l'usage, éven­
tuellement après réparation ,
aménagement ou transforma­
tion . L'acte amiable portant
cession d'un bltiment ou
d'un ouvrage à l'association
foncière urbaine produit les
mêmes effets que l'acte de
cession amiable en matière
d'expropriation en ce qui
concerne l'extinction des
droits réels et personnels ; à
défaut d'accord amiable des
propriétaires sur leur cession ,
ces bltiments ou ouvrages
font l'objet d'une expropria­
tion dans ta conditions fixées
par l'ordonnance n* 58-997
du 23 octobre 1958 modi­
fiée ;

b) établit, selon le cas, le
projet de contrat de bail à
construction portant sur les
parcelles groupées, le projet
d'acte d'apport de ces par­
celles 1 l'une des sociétés vi­
sées 1 l'article L. 322-2 (2*,
1" alinéa), ou le projet d'acte
de vente desdites parcelles à
une société régie par le titre
premier de la loi n* 71-579
du 16 juillet 1971 , modifiée,
et visée à l'article L. 322-2
2*, 2* alinéa).

Le contrat de bail , l'acte
d'apport ou l'acte de vente
ne peut être passé que si le
préfet a constaté, par arrété,
que le projet est compatible
avec la réglementation de
l'urbanisme et que les forma-

Texte da m)M dt lsi

3 . A l'article L. 322-7, ali­
néa premier, le mot « auto­
risée » est ajouté après les
mots « association foncière
urbaine » et le b) est rem­
placé par le* dispositions sui­
vantes :

< b) établit, selon le ca*,
le projet de contrat de bail
à construction, le projet d'acte
d'apport ou le projet d'acte
de vente des parcelles grou­
pée*.

Texte adopté
par l'AaenbM* nationale

en première lecture

e) Au premier alinéa de
l'article L. 322-7, le mot
« autorisée » est inséré après
les mots * association fon­
cière urbaine » et le troi-
tième alinéa b) du mime
article est...

b) San* modification.

Propositions
de la Commission
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lités prévues par le présent
Code ont été régulièrement
accomplies.

Sont applicables en matière
de groupement de parcelle*
les alinéas 5 , 6, 7 et 8 de
l'article L. 322-6.

Art. L. 322-8. — Lorsque
l'objet de l'association fon­
cière urbaine porte sur des
travaux spécifiés au 3* de
l'article L. 322-2 , l'association
décide, s'il y a lieu , la des­
truction des constructions qui
serait nécessaire à l'intérieur
du périmètre de l'associa­
tion ; k défaut d'accord amia­
ble, les indemnités dues aux
propriétaires, locataires ou
occupants de ces construc­
tions sont fixées comme en
matière d'expropriation .

Art. L. 322-12. — Tout
propriétaire d'un ou de plu­
sieurs immeubles situés dans
le périmètre visé à l'article
L. 314-2 peut , dans un délai
de six mois à dater de la
publication du programme
général d'utilisation des ta­
nins :

Soit faire apport de ses
immeubles 1 une société ci­
vile constituée par les pro­
priétaires des immeubles
compris dans le périmètre
visé à l'article L. 314-2 ci-
dessus;

Soit demander l'expropria­
tion de ses immeubles.

L'option du propriétaire
prend effet irrévocablement à
l'expiration du délai ci-de*su*
fixé.

Tos* da profit i• loi

4. A l'article L. 322-8, les
mots < autorisée ou consti­
tuée d'office » sont ajoutés
après les mots « association
foncière urbaine ».

5 . Aux articles L. 322-5,
L. 322-6 et L. 322-7, les mot*
« le préfet » «ont remplacés
par les mots « l'autorité ad­
ministrative ».

18* Les articles L. 322-12
et L. 322-19 sont abrogés.

Texte adopté
par fAsMahiéa national*

«■ pnasièra lecture

d) A l'article...
... d'office » sont batris...

e) Aux articles...

XVIII . - Le* articles...

Propositions
d» b foimlstéoa

XVIII . — San* modifi­
cation .
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La société civile s'oblige
statutairement à mettre les
immeubles k la disposition
des différents concession­
naires en vue de la réalisa­
tion du programme.

Elle ne peut être consti­
tuée que si les propriétaires
qui décident d> participer
totalisent un minimum de su­
perficie fixé par décret.

Les immeubles sont appor­
tés k la société pour leur
valeur déterminée dans les
conditions prévues k l'article
L. 322-13 .

Les propriétaires des im­
meubles qui ne sont pas ap
, ""tés k la société sont ex-
fixpriLs sur la base de cette
même valeur.

Art. L. 322-13. — U va­
leur des immeubles et des
droits réels, autres que les
servitudes, compris dans le
périmètre visé k l'article
L. 314-2, est déterminée con­
formément aux règles appli­
cables en matière d'expro­
priation . La consistance des
biens est fixée k la date de
l'arrêté autorisant la prise de
possession.

Art. L. 322-14. — Les sta­
tuts de la société civile doi­
vent être conformes k des
statuts types fixés par décret
en Conseil d'État.

La durée de la société ne
peut être inférieure k dix ans.

La responsabilité de cha­
cun des associés est limitée
au montant de ses apports.

Art. L. 322-15. — L'acte
d'apport en société éteint par
lui-même et k sa date les
droits réels existant sur l'im ­
meuble apporté en société.

Texte do projet i» U
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
ea première loctar»

Proposition
de la founlaahm
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Ces droits s'exercent avec
leur rang antérieur sur les
parts attribuées au proprié­
taire en contrepartie de son
apport.

Les créanciers dont les
droits ont été régulièrement
inscrits sur l'immeuble ap­
porté , soit avant la publica­
tion de l'acte d'apport au
bureau des hypothèques, soit
postérieurement k ladite pu­
blication en ce qui concerne
les privilèges conservés selon
les prescriptions des arti­
cles 2108 et 2109 du Code
civil , peuvent exiger que les
parts soient nanties i leur
profit.

Les droits réels mention­
nés i l'alinéa premier sont,
le cas échéant, reportés avec
leur rang antérieur sur les
immeubles ou fractions d'im­
meubles attribués è l'associé
en représentation de ses
parts.

Les reports des droits men­
tionnés au présent article
s'opèrent dans les conditions
fixées par un règlement d'ad­
ministration publique.

Art. L. 322-J6. — L'État,
la collectivité ou l'établisse­
ment public doit :

Soit entrer dans la société
civile en lui faisant apport
des immeubles de son do­
maine privé qui sont compris
dans le périmètre visé à l'ar
ticle L. 314-2 et qui ne sont
pas destinés I la réalisation
d'emprises publiques ;

Soit céder lesdits immeu­
bles i la société civile au
prix fixé dans les conditions
prévues t l'article L. 322-13.

La société cède k la collec­
tivité publique les immeubles

Texte da projet de loi
Texte adopté

par FAssemblée nationale
M première lecture

Proposition
de la Cnmmlwfc»
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destinés à la réalisation d'em­
prises publiques. Le prix est
déterminé comme il est dit k
l'article L. 322-17.

Après compensation des
cessions susvisées, le solde
est réglé en espèces. Toute­
fois, si le solde est positif
pour la collectivité publique,
la société civile peut exiger
que l'État , la collectivité ou
l'établissement public lui
fassent apport de la part des
immeubles de leur domaine
privé de la valeur desquels
elle serait redevable après la
compensation ci-dessus visée.

Les dispositions du présent
article relatives aux cessions
d'immeubles domaniaux et
d'immeubles nécessaires à la
réalisation d'emprises publi­
ques sont applicables aux ces­
sions d'immeubles réalisés par
les collectivités publiques au­
tres que le bénéficiaire de
l 'autorisation de prise de pos­
session ou au profit desdites
collectivités .

Art. L. Z22-17. — La socié­
té civile cède aux concession­
naires les terrains nécessaires
pour les constructions desti­
nées k l'accession k la proprié­
té , le prix de vente étant dé­
terminé par application k la
surface des terrains cédés de
la valeur moyenne du mètre
carré des immeubles de la
société civile telle qu'elle ré­
sulte des évaluations auxquel­
les il a été procédé dans les
conditions prévues k l'arti­
cle L. 322-13. En contrepartie
des immeubles cédés, la sodé-
té civile reçoit des immeubles
ou fractions d'immeubles esti­
més k leur prix de revient.

Les immeuble; refus per h
société civile dans les condi­
tions définies k l'alinéa précé-

TexSs da projet de loi
Texte adopté

par l'AsMablée infirmale
ca première lectur

Pro
de k> ■mhri a
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dent ne peuvent pas être alié­
nés avant l'expiration d'un
délai de dix ans. Toutefois ,
ils peuvent être attribués aux
associés en représentation de
leurs droits .

Art. L. 322-18. — La société
civile passe un bail à cons­
truction avec les concession­
naires pour les superficies
destinées i des constructions
& usage locatif . La durée du
bail ne peut excéder celle de
la concession .

Si le prix du bail est stipulé
payable en tout ou en partie
par la remise d'immeubles ou
de fractions d'immeubles ou
de titres donnant vocation à
la propriété ou à la jouissan­
ce de tels immeubles , ceux-ci
sont estimés à leur prix de
revient . La société civile est
tenue des obligations impo­
sées au concessionnaire par le
cahier des charges.

Les immeubles , parties d'im­
meubles ou titres reçus par la
société civile dans les condi­
tions définies à l'alinéa pré­
cédent ne peuvent être alié­
nés avant l'expiration d'un
délai de dix ans. Toutefois,
ils peuvent être attribués aux
associés en représentation de
leurs droits.

Si le prix du bail est stipulé
payable en espèces , le loyer
est égal à l'intérêt au taux
légal en madère civile de la
valeur des immeubles fixée
comme 11 est dit au premier
alinéa de l'article L. 322-17.
Il est indexé sur les loyers
que produisent les construc­
tions réalisées sur les super
ficies faisant l'objet du bail.

Dans le cas prévu i l'alinéa
précédent , le loyer peut être
majoré pour réaliser, sur la

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission



— 140 -

Texte en vigueur

Code de l'urbanisme .

durée du bail, le transfert au
concessionnaire de la proprié­
té des terrains . Les disposi­
tions du présent alinéa sont
obligatoires lorsque le conces­
sionnaire est un organisme
d'habitation & loyer modéré
construisant en vue de la
location .

L'augmentation du loyer par
application de l'indexation
prévue par le quatrième ali­
néa du présent article ne
pourra être inférieure à celle
qui résulterait de l'applica­
tion de l'indice du coût de
la construction .

A défaut d'accord dans un
délai de six mois i dater de
l'acceptation de sa désigna­
tion par le concessionnaire ,
les parties sont réputées avoir
opté pour le mode de rému­
nération prévu au deuxième
alinéa du présent article, k
moins que le concessionnaire
ne demande à acquérir le
terrain conformément aux dis­
positions de l'article L. 322-17 .
Si le désaccord porte sur la
durée du bail ou sur le mon­
tant de la contrepartie accor­
dée & la société civile, cette
durée et ce montant sont fixés
par le tribunal de grande ins­
tance .

Art. L. 322-19. -- lin règle­
ment d'administration publi­
que détermine, en tant que de
besoin , les conditions et mo­
dalités d'application du pré­
sent chapitre.

Texte du projet de M
Texte adopté

par l'Anemblée nationale
en première lecture

Proportions
de Ià Commission

XVIII bis. — a) Après le
deuxième alinéa de l'article
L. 323-J, U est inséré un ali­
néa ainsi rédigé :

« Pour la réalisation
d'équipements commerciaux
et artisanaux elles peuvent
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Loi n* 73-1193
du 27 décembre 1973 .

Art. 27 .

Dans le cadre des opéra­
tions d'urbanisme , les cham­
bres de commerce et d'indus­
trie ou les chambres de mé­
tiers peuvent , en accord avec
la collectivité locale ou l'or­
ganisme constructeur, réa­
liser, en qualité de maître
d'ouvrage , toute forme d'équi­
pement commercial et arti­
sanal répondant à des pré­
occupations économiques et
sociales, au profit de commer­
çants et artisans , en vue de
leur installation ou de la
reconversion de leur activité
ou de leur transfert .

Elles peuvent notamment
faciliter l'accès des commer­
çants et artisans à la propriété
du fonds, et éventuellement
des locaux, sans apport initial
en capital .

Les emprunts contractés par
les chambres de commerce et
d'industrie et les chambres
de métiers pour la réalisation
des opérations visées ci-dessus
peuvent être garantis par les
chambres de commerce et
d'industrie , les chambres de
métiers et leurs assemblées
permanentes peuvent contrac­
ter des emprunts auprès de
la Caisse des dépôts et consi­
gnations et de la Caisse d'aide
à l'équipement des collecti­
vités locales.

Texte du projet de M
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission

également être délégataires du
droit de préemption urbain
ainsi que titulaires, ou déléga­
taires, du droit de préemp­
tion institué dans les zones
d'aménagement différé. »

b ) Après le deuxième ali­
néa de l'article L. 323-1 de
l'a-ticle 27 de la loi n" 73-
1193 du 27 décembre 1973,
portant orientation du com­
merce et de l'artisanat, il
est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Pour la réalisation d'équi­
pements commercial v et arti­
sanaux, elles peuvent égale­
ment être délégataires du
droit de préemption urbain
ainsi que titulaires, ou délé­
gataires, du droit de préemp­
tion institué dans les zones
d'aménagement différé. »
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Art. L. 331-3. — Peut être
également imputée en dépen­
ses au compte spécial du
fonds national d'aménagement
foncier et d'urbanisme la char­
ge des bonifications d'intérêts
accordées aux collectivités
locales et aux établissements
publics ainsi qu'aux organis­
mes visés à l'article L. 321-1
( 1" et 2" alinéas ) et qu'aux
organismes agréés en applica­
tion du troisième alinéa de
l'article L. 321-1 pour les em­
prunts contractés en vue de
réaliser des opérations d'amé­
nagement foncier et d'urbanis­
me.

Les conditions d'attribution
des bonifications d'intérCts
sont fixées par un décret en
Conseil d'État .

Art. L. 331-6. — Le minis­
tre chargé de l'Urbanisme
peut, sur les ressources du
fonds national d'aménage­
ment foncier et d'urbanisme
et suivant ses règles de fonc­
tionnement , consentir le con­
cours de ce fonds aux asso­
ciations syndicales de pro­
priétaires et aux autres orga­
nismes publics et privés visés
aux articles L. 312-1 , L. 322-2
( 1° et 5° ) et L. 322-4 (P
et 3° ).

Art. L. 331-7. — L'État peut
assurer une dotation aux éta­
blissement publics qui sont
créés en application de l'arti­
cle L. 321-1 ( 1" alinéa) en
vue de la création de zones
d'habitation ou de zones in­
dustrielles .

Art. L. 333-7. — Lorsque
la réalisation d'une zone
d'aménagement concerté ,
d'une zone de rénovation ur­
baine ou d'une zone de ré­
sorption de l'habitat insalu-

Texte du projet de loi

19* Dans le texte de l'ar­
ticle L. 331-3 , les mots « ainsi
qu'aux organismes visés à
l'article L. 321-1 ( 1 " et 2' ali­
néas ) et qu'aux organismes
agréés en application du 3'
alinéa de l'article L. 321-1 »
sont remplacés par les mots
« ainsi qu'aux sociétés d'éco­
nomie mixte ou aux sociétés
anonymes d'habitations k loyer
modéré agréées intervenant
pour le compte de ces collec­
tivités ou établissements pu­
blics en application de l'arti­
cle L. 300- ».

20° Dans le texte de l'ar­
ticle L. 331-6, les mots
< L. 312-1 » sont supprimés .
Dans le texte de l'article
L. 331-7 , les mots t ( 1" ali­
néa) » sont supprimés .

21° Dans le texte des arti­
cles L. 333-7 et L. 333-8 , les
mots « d'une zone de réno­
vation urbaine ou d'une zone
de résorption de l'habitat in­
salubre » sont supprimés .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

XIX . — Dans l'article
L. 331-3 ,...

XX . — Dans l'article
L. 331-6...

... suppri­
més . Dans l'article L. 331-7 ...

... supprimés .

XXI . — a) Dans les arti­
cles L. 333-7 et L. 333-8 ...

Propositions
de la Commission

XIX. — Sans modification.

XX . — Sans modification .

XXI . — Sans modification
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bre est effectuée en régie di­
recte par la commnue, un
établissement public groupant
plusieurs communes ou un
établissement public y ayant
vocation , le versement prévu
à l'article L. 112-2 est à la
charge du bénéficiaire de
l'autorisation de construire .
Toutefois, la densité des
constructions existantes et la
surface prise en compte pour
déterminer si les construc­
tions nouvelles dépassent le
plafond légal de densité, ainsi
que la valeur des terrains ,
sont appréciées globalement
pour l'ensemble de la zone.

Art. L. 33JJ . — Lorsque
la réalisation d'une zone
d'aménagement concerté ,
d'une zone de rénovation ur­
baine ou d'une zone de
résorption de l'habitat insalu­
bre n'est pas effectuée en
régie directe , le versement
prévu à l'article L. 122-2 est
dû non par le constructeur
mais par l'organisme chargé
de l'aménagement de la zone .
La densité des constructions
existantes et la surface prise
en compte pour déterminer
si les constructions nouvelles
dépassent le plafond légal de
densité , ainsi que la valeur
des terrains , sont appréciées
globalement pour l'ensemble
de la zone par la convention
d'aménagement ou le traité
de concession . Si la commune
ou l'établissement public
groupant plusieurs communes
et ayant compétence en ma­
tière d'urbanisme sur le ter
ritoire duquel est réalisée la
zone n'est pas partie k cette
convention ou à ce traité,
l'avis du conseil municipal
ou de l'organe délibérant de
l'établissement public est re­
cueilli avant la fixation de la
densité des constructions .

Tnt* du pnfrt de lot

Danà le texte de l'article
L. 333-7 , les mots « un éta­
blissement public groupant
plusieurs communes » sont
supprimés .

Dans le texte de l'article
L. 333-8, les mots < l'établis­
sement public groupant plu­
sieurs communes et ayant
compétence en matière d'ur­
banisme » sont remplacés par
les mots « l'établissement pu­
blic de coopération intercom­
munale compétent ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

c) Dans l'article L. 333-8, ...

... compétent ».

Propositions
de la Commission



- 144 -

Texte en vigueur

Code de l'urbanisme.

Le montant du versement
peut être révisé dans les
mêmes formes que celles pré­
vues à l'alinéa précédent,
lorsque les conditions de réa­
lisations de l'opération sont
modifiées .

Le paiement est effectué
par l'aménageur à la recette
des impôts de la situation
des biens dans les conditions
fixées par la convention
d'aménagement ou le traité
de concession . Il constitue
pour l'aménageur une dé­
pense inscrite au bilan fi­
nancier prévisionnel de la
zone.

Art. L. 334-2. — Les dé­
partements et les communes
sont habilités à donner leur
garantie aux emprunts con­
tractés par les associations
syndicales et autres organis­
mes visés à l'article L. 312-1
en vue de procéder à des
travaux de rénovation ur­
baine .

Les départements , les com­
munes , les syndicats de com­
munes et les organismes pré­
vus & l'article L. 321-1
(premier alinéa) sont habi­
lités à participer à des socié­
tés constituées en vue d'une
meilleure utilisation des Îlots
urbains .

La participation des collec­
tivités locales à de telles so­
ciétés peut dépasser, s'il y
a lieu , le pourcentage maxi­
mum prévu par la législation
en vigueur.

Texte du projet de M

22* L'article L. 334-2 est
abrogé.

23' L'article L. 340-1 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. L. 340-1 . — Des
décrets en Conseil d'État peu-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

b) Dans l'article L. 333-7 , ...

XXII . — L'article ...

XXIII . - L'article ...

« Art. L. 340-1 . — Des
décrets ...

Propositions
de la Commission

XXII . — Sans modification.

XXIII . — Sans modifi­
cation .
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Art. L 340-1 . — Des dé­
crets en Conseil d'État peu­
vent apporter le* adaptations
et prévoir les dispositions
transitoires éventuellement

nécessaires à l'application
dans les départements d'ou­
tre-mer des articles L. 311-1 ,
L. 312-4, L. 315-3 k L. 315-5 ,
L. 322-1 k L 322-11 , I,. 332-1
* L. 332-5 .

Art. L. 430-1 . — Les dis­
positions du présent titre
s'appliquent .

a) dans les communes vi­
sée* à l'article 10 ( 7") de
la loi n" 48-1360 du 1" sep­
tembre 1948, modifié par
l'article 4 de l'ordonnance
n" 58-1343 du 27 décembre
1958 ;

b) dans les secteurs sau­
vegardés et les périmètres de
restauration immobilière
créés en paplication des arti­
cles L. 313-1 i L. 313-15 ;

c) dans le* zones aux­
quelles s'appliquent les dis­
positions de l'article 13 bis
de la loi du 31 décembre
1913 modifiée sur les monu­
ments historiques et de la loi
du 2 mai 1930 modifiée re

Texte du projet de loi

vent apporter les adaptations
et prévoir les dispositions
transitoires éventuellement
nécessaires I l'application
dans les départements d'ou­
tre-mer des articles L. 311-1
à L. 311-5 , L. 312-1 l
L. 312-13 , L. 315-3 à L. 315-5 ,
L. 322-1 I L. 322-11 et
L. 332-1 à L. 332-5 . >

24' Le e) de l'article
L. 430-1 est remplacé par les
dispositions suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... départements d'ou­
tre-mer des articles L. 311-1
à L. 311-5 , L. 313 / à
L. 313-15, L. 315-3 &
L. 315-5,...

XXIV . — Le e) de l'article ...

Propositions
de la Commiuioa

XXIII bis. — € Dans la
seconde phrase du premier
alinéa de l'article L. 421-1
du Code de l'urbanisme,
après les mots : < services
publics de l'État, » il est
ajouté les mots : « des ré­
gions, ».

XXIV. — Sans modifi­
cation.
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lative à la protection des
monuments naturels et des
sites ;

d) dans les zones délimi­
tées par un plan d'occupa­
tion des sols rendu public
ou approuvé en application
du V de l'article L. 123-1 ;

e) dans les zones délimi­
tées à l'intérieur des péri­
mètres sensibles et des zones
d'environnement protégé dans
les conditions définies respec­
tivement aux articles L. 142-3
et L. 143-1 ;

f) aux immeubles ou par­
ties d'immeubles inscrits sur
l'inventaire supplémentaire
de* monuments historiques ;

g) dans les zones de pro­
tection du patrimoine archi­
tectural et urbain créées en
application de l'article 70 de
la loi n* 83-8 du 7 janvier
1983 relative à la répartition
de compétences entre les
communes , les départements ,
les régions et l'État .

Toutefois , les immeubles
classés en application de la
loi du 31 décembre 1913 ,
ainsi que les sites classés en
application de la loi du
2 mal 1930, demeurent régis
par les dispositions particu­
lières de ce* lois.

Tnt* 4a projet 4* M

« e) dans les zones déli­
mitées à l'intérieur des péri­
mètres sensibles dans les
conditions définies k l'article
L. 142-3 dans sa rédaction
antérieure k la loi n*
du , dans les zones
délimitées en application de
l'article L. 142-11 dans sa ré­
daction issue de ladite loi ou
dans les zones d'environne­
ment protégé créées en appli­
cation de l'article L. 143-1
dans sa rédaction antérieure
k la loi n* 83-8 du 7 janvier
1983 . »

Texte adopté
par l'Assemblé* «atloaale

ea première lecture

« e) Sans modification .

Proportions
de II Otnmlrriitti
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Art. L. 430-3. — Par dé­
rogation aux dispositions de
l'article L. 430-2 , peuvent
être réalisées, sans l'octroi
préalable du permis de dé­
molir ;

a) les démolitions effec­
tuées en application des ar­
ticles 303 à 305 du Code de
l'urbanisme et de l'habitation ,
sur un bitiment menaçant
ruine ou , en application de
l'article L. 28 du Code de
la santé publique, sur un
immeuble insalubre ;

b) les démolitions effec­
tuée» en application d'une
décision de justice devenue
définitive ;

c) les démolitions imposées
par l'autorité compétente en
application de l' article
L. 123-1 ( 10'):

d) les démolitions prévues
par un plan de sauvegarde
et de mise en valeur rendu
public ou approuvé et réa­
lisées dans les conditions
fixées par l'article L. 313-1
(alinéa 3)

TexM 4u projet de loi

25' Le e) de l'article
L. 430-3 est abrogé .

Texte adopté
pif rAaacnbiée ndoiik

en première lecture

XXV . — Le e) de l'arti­
cle...

Propositions
de la CommMon

XXV 1 *. — au a) et au
dernier alinéa de l'article
L. 430-3, les mots : * 303 à
305 du Code de l'urbanisme
et de l'habitation » sont rem­
placés par les mots : « L. 51t-
I à L. 511-3 du Code de la
construction et de l'habita ­
tion » ;

T le e) de l'article L.
430-3 est abrogé.
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e ) les démolitions des im­
meubles compris dans une
zone de rénovation urbaine
et figurant sur la liste des
bStiments à démolir qui est
dressée par l'autorité compé­
tente ;

f) les démolitions de bâti­
ments frappés de servitude
de reculement en exécution
de plans d'alignement ap­
prouvés sous le régime de
l'ordonnance n* 59-115 du
7 janvier 1959 et des textes
pris pour son application.

La dispense de permis de
démolir prévue au a du pré­
sent article pour l'applica­
tion des articles 303 à 305
du Code de l'urbanisme et
de l'habitation s'exerce dans
les conditions déterminées
par le règlement d'adminis­
tration publique prévu à l'ar­
ticle L. 313-15 en ce qui
concerne les secteurs sauve­
gardés et par un décret en
Conseil d'État en œ qui con­
cerne les immeubles ou les
zones auxquels s'appliquent
les dispositions des articles 2
et 13 bis de la loi du 31 dé­
cembre 1913 sur les monu­
ments historiques et les dis­
positions de la loi du 2 mai
1930 sur les sites.

Art. L. 4308 . — Le permis
de démolir tient lieu des au­
torisations prévues par l'arti­
cle 13 bis (alinéa 1") de la
loi du 31 décembre 1913 sur
les monuments historiques,

Texte ds projet de M

26* Les mots suivants sont
ajoutés au début de la se­
conde phrase de l'article
L. 4304 :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

XXVI . — Les mots sui­
vants sont insérés...

Propositions
de la Commiseioa

XXVI . — San* modifica-
don.
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par l'article 9 de la loi du
2 mai 1930 sur les sites et
par l'article L. 313-2 . Il est
délivré, après accord exprès
ou tacite du ministre chargé
des Monuments historiques et
des Sites ou de son délégué,
qui peut subordonner cet
accord au respect de certaines
conditions .

Art. L. 441-1 . — Les dispo­
sitions du présent chapitre
sont applicables :

a) dans les communes do­
tées d'un plan d'occupation
des sol* rendu public ou ap­
prouvé :

b ) dans les périmètres sen­
sibles institués en application
de l'article L. 142-1 ;

c) dans les zones d'envi­
ronnement protégé instituées
en application de l'article
L. 143-1 ;

d) dans les communes figu­
rant sur la liste dressée à cet
effet par décision de l'auto­
rité administrative .

Art. L. 480-1 . — Les infrac­
tions aux dispositions des ti­
tre* premier, II , III , IV et

Texte de projet de loi

« Dans chacun de ces cas,
ainsi que lorsque la démoli­
tion prévue concerne un im­
meuble ou une partie d'im­
meuble inscrit à l'inventaire
supplémentaire des monu­
ments historiques ou protégé
au titre de l'article 4 de la
loi du 2 mai 1930,... »

27* Le b) de l'article
L. 441-1 est remplacé par les
dispositions suivantes :

b) dans les périmètres sen­
sibles institués en application
de l'article L. 142-1 dans sa
rédaction antérieure & la loi
n* du ou dans
les zones délimitées en appli­
cation des articles L. 142-3 et
L. 142-11 dans leur rédaction
issue de ladite loi ; »

Le c) de l'article L. 441-1
est complété par les mots
« dans sa rédaction antérieure

à la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 ; »

28* Le troisième alinéa de
l'article L. 480-1 est remplacé
par les dispositions suivantes:

Texte adopté
per l'Asaemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification.

XXVII . — o) Le b)...

b) Sans modification.

b ) Le c)...

XXVIII . — a) Le troisiè­
me...

Proposition
de le C

XXVII . — San modifi-
catica.

XXVIII . — San* modifi­
cation.
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VI du présent ! ivre sont
constatées par tous officiers
ou agents de police judiciaire
ainsi que par tous les fonc­
tionnaires et agents de l'État
et des collectivités publiques
commissionnés à cet effet par
le maire ou le ministre char­
gé de l'Urbanisme suivant
l'autorité dont ils îilèvent et
assermentés. Les procès-ver­
baux dressés par ces agents
font foi jusqu'à preuve du
contraire.

Les infractions visées à l'ar­
ticle L. 480-4 peuvent être
constatées par les agents com­
missionnés I cet effet par le
ministre chargé des Monu­
ments historiques et des sites,
et assermentés, lorsqu'elles af­
fectent des immeubles com­
pris dans un secteur sauve­
gardé ou soumis aux disposi­
tions de la loi du 31 décem­
bre 1913 sur les monuments
historiques ou de la loi du
2 mai 1930 relative aux sites
et qu'elles consistent soit dans
le défaut de permis de cons­
truire, soit dans la nor-confor-
mité de la constiuction ou
des travaux au permis de
construire accordé .

Lorsque l'autorité adminis­
trative a connaissance d'une
infraction de la nature de
celles visées aux articles
L. 160-1 et L. 480-4 , elle est
tenue d'en faire dresser pro­
cès-verbal .

Copie du procès - verbal
constatant une infraction est
transmise sans délai au mi­
nistère public.

Tm» da |tt)N et M

« Lorsque l'autorité admi­
nistrative et, au cas où il
est compétent pour délivrer
les autorisations, le maire ou
le président de l'établisse­
ment public de coopération
intercommunale compétent,
ont connaissance d'une in­
fraction de la nature de celles
que prévoient les articles
L. 160-1 et L. 4804, ils sont
tenus d'en faire dresser pro­
cès-verbal . »

Texte adopté
par l'Asaemflée uttonak

en première lecture

Alinéa sans modification .

Proposition
de la "iwlirln
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Toute association remplis­
sant les conditions fixées par
l'article L. 160-1 ( troisième
alinéa) peut exercer les droits
reconnus & la partie civile
en ce qui concerne les faits
constituant une infraction à
l'alinéa premier du présent
article et portant un préju­
dice direct ou indirect aux
intérêts collectifs qu'elle a
pour objet de défendre .

Art. L «0-5. — En cas
de condamnation pour une
infraction prévue aux articles
L. 160-1 et L. 4804, le tri­
bunal, au vu des observations
écrites ou après audition du
fonctionnaire compétent , sta­
tue , même en l'absence d'avis
en ce sens dudit fonction­
naire, soit sur la mise en
conformité des lieux ou celle
des ouvrages avec les règle­
ments. l'autorisation adminis­
trative ou le permis de cons­
truire , soit sur la démolition
des ouvrages ou la réaffecta­
tion du sol en vue du réta­
blissement des lieux dans leur
état antérieur .

Le tribunal pourra ordon­
ner la publication de tout ou
partie du jugement de con­
damnation , aux frais du dé­
linquant , dans deux journaux
régionaux ou locaux diffusés
dans tout le département .
ainsi que son affichage dans
les lieux qu'il indiquera .

Art. L. 480-6. — L'extinc­
tion de l'action publique ré­
sultant du décès du prévenu
ou de l'amnistie ne fait pas
obstacle à l'application des
dispositions de l'article L.
480-5.

Si le tribunal correctionnel
n'est pas saisi lors de cette
extinction, l'affaire est portée

Texte tim foH loi

Au premier alinéa de l'ar ­
ticle L. 480-5 , les mots :
« du fonctionnaire compé­
tent » et « dudit fonction­
naire » sont respectivement
remplacés par le* mots :
« du maire ou du fonction­
naire compétent » et « de
ces derniers ».

Au troisième alinéa de l'ar­
ticle L. 480-6, les mots « de
ce dernier fonctionnaire » sont
remplacés par les mots « de
ces dernier* ».

Texte adopté
par rAaaeabMc nationale

ea première lecture

b) Au premier...

c ) Au troisième...

rTOpOADOai
de k Prias» hain»
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devant le tribunal de grande
instance du lieu de la situa­
tion de l'immeuble , statuant
comme en matière civile.

Le tribunal est saisi par le
ministère public à la demande
du maire ou du fonctionnaire
compétent . Dans les deux cas,
il statut au vu des observa­
tions écrites ou après audi­
tion de ce dernier fonction­
naire, l'intéressé ou ses ayants
droit ayant été mis en cause
dans l'instance.

La demande précitée est re­
cevable jusqu'au jour où l'ac­
tion publique se serait trou­
vée prescrite.

Art. L. 317-12. — Par déro­

gation aux disposition des
lois modifiées du 21 juin 1865
sur les associations syndicales ,
du 22 juillet 1912 relatives à
l'assainissement des voies pri­
vées et du décret du 21 dé­
cembre 1926 relatif è la sim­
plification des conditions de
constitution et de fonctionne­

ment des associations syndica­
les :

1 * Les participants des so­
ciétés d'épargne et les loca­
taires avec promesse de vente
de terrains situés dans les lo­
tissements défectueux peuvent
adhérer aux associations syn­
dicales constituées en vue
d'assurer l'aménagement de
ces lotissements.

2* Le préfet peut autoriser
l'association sur l'adhésion du
tiers au moins des intéressés

Texte du projet de loi

29° Dans le texte des arti­
cles L. 317-12 , L. 460-1 ,
L 4804, L 480S et L. 5104
le mot • préfet » est remplacé
par les mots • représentant
de l'État dans le départe­
ment ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale 

en première lectne

XXIX . — Dans les arti­
cles ...

départe-
ment ».

Propositions 
de la Commission 

XXIX . — Sans modifica­
tion.
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représentant plus du tiers d:
la superficie des terrains dont
l'aménagement est envisagé et
plus du tiers de la longueur
de façade de ces terrains .

3* Les lotisseurs ne peuvent
pas user, en ce qui concerne
les terrains dont ils sont
encore propriétaires , de la fa­
culté de délaissement prévue
par l'article 14 de la loi du
21 juin 1865 modifié par les
lois subséquentes .

4° Le préfet peut convoquer
l'assemblée générale prévue i
l'article 11 de la loi du
21 juin 1865 sans faire, au
préalable , procéder à l'enquê­
te prescrite par l'alinéa pre­
mier de l'article 10 de ladite
loi .

5° La désignation des syn­
dics chargés de l'administra­
tion de l'association peut avoir
lieu au cours de l'assemblée
générale constitutive si les
conditions de majorité prévues
ou paragraphe 2 sont rem­
plies .

6° Lorsque les travaux inté­
ressent le département , le
préfet peut prendre l'avis de
la commission départementale
au lieu et place de l'avis du
conseil général .

7* Dans le cas où le bud­
get de l'association n'aurait
pas été voté et transmis à la
préfecture avant le 1 " janvier
de l'année à laquelle il s'ap­
plique , le préfet peut convo­
quer l'assemblée générale des
associés par voie d'affiches
apposées dans la commune,
siège de l'association . Cette
assemblée est appelée à déli­
bérer sur les questions qui lui
sont soumises par le préfet
et indiquées dans l'affiche de
convocation . Si elle ne réunit
pas le quorum requis pour

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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délibérer valablement, si le
budget n'est pas voté, ou si
elle n'examine pas les que*
tions portées i l'ordre du jour,
le préfet peut procéder, par
arrêté publié dans la commu­
ne , à la désignation d'un
comité syndical composé de
cinq membres. Ce comité
jouit , sous le contrôle du pré­
fet , des droits conférés par la
loi à l'assemblée générale et
au syndicat dans la limite
des statuts de l'association et
seulement pour l'exécution
des engagements pris par cette
association 1 l'achèvement des
travaux compris dans le pro­
jet ayant donné lieu à l'attri­
bution d'un prêt . Ce comité
est renouvelable chaque an­
née

Au cas où l'association syn­
dicale ne se serait pas formée,
le préfet peut procéder à la
désignation du comité syndi­
cal ci-dessus prévu .

8° Pour les lotissements,
visés à l'article L. 317-1 , les
associations syndicales peu­
vent, à défaut du propriétaire,
remplir les formalités prévues
par les dispositions relatives
à la création et au développe­
ment des lotissements .

Art. L. 460-1 . — Le préfet ,
le maire ou ses délégués ainsi
que les fonctionnaires et les
agents commissionnés à cet
effet par le ministre chargé
de l'Urbanisme et assermentés
peuvent , k tout moment , visi­
ter les constructions en cours,
procéder aux vérifications
qu'ils jugent utiles et se faire
communiquer tous documents
techniques se rapportant à la
réalisation des bâtiments . Ce
droit de visite et de commu­
nication peut aussi être exer­
cé après l'achèvement des tra­
vaux pendant deux ans.

Texte do projet de M
Texte adopté

per l'Assemblée nationale
eu première lecture

Propositions
de la Coamtakx.
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L'autorité compétente pour
la conservation du domaine
public en bordure duquel la
construction est en cours peut,
dans les mêmes conditions,
s'assurer que l'alignement et ,
s'il y a lieu , le nivellement
ont été respectés.

Art. L. 480-2. — L'interrup­
tion des travaux peut être
ordonnée soit sur réquisition
du ministère public agissant
à la requête du maire, du
fonctionnaire compétent ou
de l'une des associations vi­
sées & l'article L. 480-1 , soit ,
même d'office , par le juge
d'instruction saisi des pour­
suites ou par le tribunal cor­
rectionnel .

L'autorité judiciaire statue
après avoir entendu le bénéfi­
ciaire des travaux ou l'avoir
dûment convoqué à comparaî­
tre dans les quarante-huit heu­
res . La décision judiciaire est
exécutoire sur minute et
nonobstant toute voie de re­
cours.

Dès qu'un procès-verbal
relevant d'une des infraction*
prévues à l'article L. 480-4 a
été dressé, le maire peut éga­
lement , si l'autorité judiciaire
ne s'est pas encore prononcée,
ordonner par arrêté motivé
l'interruption des travaux.
Copie de cet arrêté est trans­
mise sans délai au ministère
public .

L'autorité judiciaire peut à
tout moment , d'office ou à la
demande soit du maire ou du
fonctionnaire compétent, soit
du bénéficiaire des travaux,
se prononcer sur la mainlevée
ou le maintien des mesures
prises pour assurer l'interrup­
tion des travaux . En tout état
de cause , l'arrêté du maire
cesse d'avoir effet en cas de

Texte «fi projet et lot
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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décision de non-lieu ou de
relaxe .

Le maire est avisé de la
décision judiciaire et en as­
sure , le cas échéant , l'exé­
cution .

Lorsque aucune poursuite
n'a été engagée , le procureur
de la République en informe
le maire qui , soit d'office ,
soit à la demande de l'inté­
ressé , met fin aux mesures
par lui prises .

Le maire peut prendre
toutes mesures de coercition
nécessaires pour assurer l'ap­
plication immédiate de la dé­
cision judiciaire ou de son
arrêté , en procédant notam­
ment à la saisie des maté­
riaux approvisionnés ou du
matériel de chantier.

La saisie et , s' il y a lieu ,
l'apposition des scellés sont
effectuées par l'un des agents
visés à l'article L. 480-1 qui
dresse procès-verbal .

Les pouvoirs qui appar­
tiennent au maire , en vertu
des alinéas qui précèdent , ne
font pas obstacle au droit du
préfet de prendre , da'S tous
les cas où il n'y aurait pas
été pourvu par le maire et
après une mise en demeure
adressée à celui-ci et restée
sans résultat à l'expiration
d'un délai de vingt-quatre
heures , toutes les mesures
prévues aux précédents ali­
néas .

Dans le cas de construc­
tion sans permis de cons­
truire ou de constructions
poursuivies malgré une déci­
sion de la juridiction admi­
nistrative ordonnant qu'il soit
sursis i l'exécution du per­
mis de construire , le maire
prescrira par arrêté l'inter­

Texte du projet de loi 
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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ruption des travaux ainsi
que , le cas échéant , l'exécu­
tion aux frais du construc­
teur des mesures nécessaires
h la sécurité des personnes
ou des biens ; copie de l'ar­
rêté du maire est transmise
sans délai au ministère pu­
blic . Dans tous les cas où
il n'y serait pas pourvu par
le maire et après une mise
en demeure adressée & ce­
lui-ci et restée sans résultat
à l'expiration d'un délai de
vingt-quatre heures , le préfet
prescrira ces mesures et l'in­
terruption des travaux par un
arrêté dont copie sera trans­
mise sans délai au ministère
public .

Dans le cas où le préfet
fait usage des pouvoirs qui
lui sont reconnus par les
alinéas 9 et 10 du présent
article , il reçoit, au lieu et
place du maire , les avis et
notifications prévus aux ali­
néas 5 et 6.

Art. L. 480&. — Les as­
treintes sont recouvrées dans
les conditions prévues par les
dispositions relatives au re­
couvrement des produits
communaux, au bénéfice de
la commune sur le territoire
de laquelle l'infraction a été
commise ; à défaut par le
maire de liquider le produit
de l'astreinte , de dresser
l'état nécessaire au recouvre­
ment et de le faire parvenir
au préfet dans le mois qui
suit l'invitation qui lui en
est faite par ce fonctionnaire ,
la créance sera liquidée , l'état
sera établi et recouvré au
profit de l'État .

Art. L. 5104. — A l'inté­
rieur des zones prévues par
l'article L. 510-1 , les terrains
sur lesquels sont établies des

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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usines dont l'exploitation est
ou serait interrompue par
suite d'abandon, de vétusté
ou de conventions entre les
industriels et les pouvoirs pu­
blics ne pourront être utili­
sées pour un usage industriel
qu' après autorisation du
préfet .

Ces terrains pourront être
réservés en tout ou partie ,
pour un usage autre que
l'usage industriel , par des ar­
rêtés du préfet pris dans des
conditions fixées par décret ;
les conditions de leur utilisa­
tion ultérieure sont fixées par
des arrêtés ministériels.

Les mesures prévues par le
présent article donnent droit ,
s'il y a lieu , aux indemnités
prévues par le deuxième ali­
néa de l'article L. 160-5 ou
à des indemnités d'expro­
priation .

Code des communes .

Art. L. 122-20. — Le maire
peut, en outre , par déléga­
tion du conseil municipal ,
être chargé, en tout ou en
partie, et pour la durée de
son mandat :

1 . d'arrêter et modifier
l'affectation des propriétés
communales utilisées par les
services publics municipaux ;

2. de fixer, dans les limites
déterminées par le conseil
municipal , les tarifs des droits
de voirie, de stationnement,
de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieux publics,
et, d'une manière générale ,
des droits prévus au profit
de la commune qui n'ont pas
un caractère fiscal .

Texte du rnjtt de loi

Art. 25.

La première partie (légis­
lative) du Code des com­
munes est ainsi modifiée :

1 * Le 15' de l'article
L. 122-20 est remplacé par
les dispositions suivantes :

Texte adopté
par FAseeablée •adonate

en première lecture

Art. 25 .

Alinéa sans modification .

1 . — Le 15* de l'article...

Proportion»
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Art. 25 .

Alinéa sans modification.

I. — Sans modification .
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3 . de procéder, dans les
limites fixées par le conseil
municipal , à la réalisation
des emprunts destinés au
financement des investisse­
ments prévus par le budget
et de passer à cet effet les
actes nécessaires ;

4 . de prendre toute déci­
sion concernant la prépara­
tion , la passation , l'exécution
et le règlement des marchés
de travaux, de fournitures et
de services qui peuvent être
réglementairement passés de
gré à gré en raison de leur
montant , lorsque les crédits
sont prévus au budget ;

5 . de décider de la conclu­
sion et de la révision du
louage de choses pour une
durée n'excédant pas douze
ans ;

6 . de passer les contrats
d'assurance ;

7 . de créer les régies comp­
tables nécessaires au fonc­
tionnement des services mu­
nicipaux

8 . de prononcer la déli­
vrance et la reprise des con­
cessions dans les cimetières ;

9. d'accepter les dons et
legs qui ne sont grevés ni
de conditions ni de charges ;

10 . de décider l'aliénation
de gré f gré de biens mobi­
liers jusquà 30.000 F ;

11 . de fixer les rémunéra­
tions et de régler les frais
et honoraires des avocats, no­
taires, avoués , huissiers de
justice et experts ;

12 . de fixer, dans les limites
de l'estimation des services
fiscaux (domaines), le mon­
tant des offres de la com­
mune à notifier aux expro­
priés et de répondre à leurs
demandes ;

Texte do projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée utkmale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Code des communes .

13 . de décider de la créa­
tion de classes dans les éta­
blissements d'enseignement ;

14 . de fixer les reprises
d'alignement en application
d'un document d'urbanisme ;

15 . d'exercer au nom de la
commune le droit de préemp­
tion à l'intérieur des zones
d'aménagement différé ou des
zones d'intervention foncière
ou le droit de substitution
dans les zones de préemption
des périmètres sensibles .

Art. L. 1 72-5 — Le comité
du syndicat communautaire
ou le conseil de la commu­
nauté urbaine dans le ressort
duquel est située la zone
d'agglomération nouvelle défi­
nie à l'article L. 171-7 ci-
dessus est appelé & délibérer
sur les modalités de sa parti­
cipation à l'aménagement de
l'agglomération nouvelle, no­
tamment sur la passation
d'une convention avec l'un
des organismes mentionnés i
l'article L. 321-1 du Code de
l'urbanisme, en vue de la réa­
lisation des travaux et ouvra­
ges incombant au syndicat ou
à la communauté urbaine sur
la zone susvisée et nécessaire
& l'aménagement de l'agglomé­
ration nouvelle.

La convention ci-dessus
mentionnée est soumise à ap­
probation si elle n'est pas
conforme à une convention
type établie dans les condi­
tions fixées par décret en
Conseil d'État .

Art. L. 236-/5. — Confor­
mément aux dispositions des
premier et deuxième alinéas
de l'article L. 334-2 du Code
de l'urbanisme, les communes
sont habilitées à donner leur
garantie aux emprunts con­

Texte du projet de loi

« 15e d'exercer , au nom
de la commune, les droits de
préemption définis par le
Code de l'urbanisme , que la
commune en soit titulaire,
directement ou par substitu­
tion , ou délégataire. »

T Dans le texte de l'arti­
cle L. 172-5, les mots « avec
l'un des organismes mention­
nés à l'article L. 321-1 du
Code de l'urbanisme » sont
remplacés par les mots « avec
une personne publique ou
privée y ayant vocation, en
application de l'article L. 3004
du Code de l'urbanisme ».

3' L'article L. 236-15 est
abrogé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale 

en première lecture

Alinéa sans modification .

Il . — Dans l'article
L. 172-5 ...

III . — L'article L. 236-15
est abrogé.

Propositions
de la Commission

II . — Sans modification .

III . — Sans modification .
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Texte en vigueur

Code de* communes .

tractés par les associations
syndicales de propriétaires et
autres organismes prévus à
l'article L. 312-1 de ce Code
en vue de participer à des
travaux de rénovation urbai­
ne ; les communes , les syndi­
cats de communes et les orga­
nismes prévus aux articles
L. 321-1 et R. 321-1 sont ha­
bilités i participer à des so­
ciétés constituées en vue d'une
meilleure utilisation des îlots
urbains .

Art. L. 311 -5 . — Conformé­
ment à l'article L. 221-1 du
Code de l'urbanisme et sous
réserve des dispositions pré­
vues à cet article , les commu­
nes , les communautés urbai­
nes, les districts et les syndi­
cats de communes ayant com­
pétence en matière d'urbanis­
me sent habilités à acquérir
des immeubles, au besoin par
voie d'expropriation , pour
constituer des réserves fonciè­
res en prévision de l'extension
d'agglomérations, de l'aména­
gement des espaces naturels
entourant ces agglomérations
et de la création de villes
nouvelles ou de stations de
tourisme ainsi qu'en vue de
la rénovation urbaine et de
l'aménagement de villages .

Art. L. 31111 . — Confor­
mément à l'article L. 222-1
du Code de l'urbanisme, à
l'intérieur de périmètres déli­
mités par décisions adminis­
tratives après avis des collec­
tivités locales intéressées, les
immeubles appartenant aux
communes , aux établissements
publics groupant des commu­
nes et ayant compétence en
matière d'urbanisme, ainsi

Texte du projet de loi

4* L'article L. 31 1-5 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

€ Art. L 311-5 . — Confor­
mément à l'article L. 221-1 du
Code de l'urbanisme, les com­
munes et les établissements

publics de coopération inter­
communale compétents sont
habilités à acquérir des im­
meubles, au besoin par vole
d'expropriation, pour consti­
tuer des réserves foncières en
vue de mettre en oeuvre une
politique de l'habitat, d'orga­
niser l'accueil des activités ,
de favoriser des loisirs et le
tourisme, de lutter contre l'in­
salubrité ou d'assurer la con­
servation et la mise en valeur
du patrimoine bâti ainsi que
de sauvegarder les espaces
naturels. »

S' L'article L. 311-11 est
abrogé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

IV. — L'article...

* Art. L. 311-5. — Confor­
mément ...

... réserves foncières en
vue de permettre la réalisa­
tion d'une opération d'aména­
gement répondant aux objec­
tifs définis à l'article L. 300-1
du même Code. »

V. — L'article...

Propositions
de la Commission

IV . — Sans modification .

V. — Sans modification .
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Texte en vigueur

Code des communes .

que ceux qui sont acquis pour
le compte de ces collectivités
publiques, ne peuvent faire
l'objet d'aucune cession en
pleine propriété en dehors des
cessions que ces collectivités
publiques peuvent se consentir
entre elles.

Art. L. 381-9. — Conformé­
ment à l'article L. 321-1 du
Code de l'urbanisme, l'aména­
gement de zones d'habita­
tion ou de zones industrielles
nécessitant des opérations
foncières et des travaux
d'équipement ou de construc­
tion intéressant plusieurs col­
lectivités , établissements pu­
blics ou services publics et
mettant en œuvre diverses
sources de financement peut
être confié à une société d'éco­
nomie mixte.

Code de la construction
et de l'habitation .

Texte du projet de loi

6° L'article L. 381-9 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. L. 381-9. — Comme
il est dit à l'article L. 300-4
du Code de l'urbanisme, les
communes ou leurs établisse­
ments publics peuvent confier
l'étude et la réalisation des
opérations d'aménagement à
toute personne publique ou
privée y ayant vocation . Tou­
tefois , l'acquisition de terrains
par voie d'expropriation ne
peut être confiée à cet effet
qu'à un établissement public
ou une société d'économie
mixte dont plus de la moitié
du capital est détenue par
une ou plusieurs des per­
sonnes publiques suivantes :
État, collectivités locales et
groupements de collectivités
territoriales. »

Art. 26.

La première partie (légis­
lative) du Code de la con­
struction et de l'habitation est
ainsi modifiée :

1* Le début du deuxième
alinéa de l'article L. 421-1
est ainsi modifié :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

VI . — L'article ...

« Art. L. 381-9. — Comme
il est dit. ..

... établissement public ,
une société d'économie mixte
locale définie par la loi
n° 83-597 du 7 juillet 1983,
ou une société d'économie

État , régions, départements,
communes ou leurs groupe­
ments. »

Art. 26.

Alinéa sans modification .

I. — Le deuxième et le
troisième alinéa de l'article
L. 421-1 sont remplacés par
les dispositions suivantes :

Propositions
de la Commission

VI . — Alinéa sans modifi­
cation .

« Art. L. 381-9. — Comme
il est dit. ..

...y ayant vocation.
Lorsque la convention est
passée avec un établissement
public, une société d'écono­
mie mixte locale définie par
la loi n° 83-597 du 7 juillet
1983, ou une société d'écono­
mie mixte dont plus de la
moitié du capital est détenue
par une ou plusieurs des per­
sonnes publiques suivantes :
État, régions, départements,
communes ou leurs groupe­
ments, elle peut prendre la
forme d'une concession {'amé­
nagement. Dans ce cas, l'or ­
ganisme concessionnaire peut
se voir confier les acquisitions
par voie d'expropriation. >

Art. 26 .

Alinéa sans modification .

I. — Sans modification .
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Texte en vigueur

Code de la construction
et de l'habitation .

Art. L. 421-1 . — Les offices

publics d'aménagement et de
construction sont des établis­
sements publics à caractère
industriel et commercial.

Us ont pour objet de réa­
liser :

— toutes opérations d'urba­
nisme, notamment dans le
cadre de l'article L. 321-1
du Code de l'urbanisme et
des textes pris pour son appli­
cation :

— des constructions répon­
dant aux conditions prévues
à l>-ticle L. 411-1 du présent
Code et dont ils assurent la
gestion ;

-- à titre de prestataires
de services, des constructions
répondant ou non aux nor­
me* des habitations i loyer
modéré.

Un décret en Conseil d'État
précise leurs attributions et
détermine les modalités de
leur fonctionnement .

Texte du projet de loi

« Ils ont pour objet de
réaliser :

« — pour leur compte , avec
l'accord de la ou des collec­
tivités intéressés , ou pour le
compte de tiers , toutes les
interventions foncières ou
opérations d'aménagement
prévues par le Code de l'urba­
nisme, sans que les disposi­
tions de l'article L. 443-14 du
présent Code soient applica­
bles aux cessions de terrains
non bâtis rendues nécessaires
par la réalisation de ces opé­
rations •

« — des constructions ...

( le reste sans changement ) ».

2° L'article L. 421-1 est
complété par l'alinéa suivant :

« Ils peuvent en outre réa­
liser , à titre de prestataires
dc services , des hébergements
de loisirs à vocation sociale
dans des conditions fixées
par décret en Conseil d'État . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa supprimé.

II . — Le même article
L. 421 -! est complété par les
dispositions suivantes :

« Ils peuvent, en outre,
réaliser des hébergements de
loisirs à ocation sociale, soit
à titre de prestataire de ser­
vice, soit er qualité de maî­
tre d'ouvrage dans des condi­
tions déterminées par décret.

« Un décret en Conseil
d'État fixe les conditions de
réalisation des hébergements
de loisirs à vocation sociale. »

Propositions
de la Commission

ll. — Alinéa sans modifi­
cation .

« A titre subsidiaire et en
qualité de prestataire de ser­
vices . ils peuvent :

« — pour le compte de
l'État , des collectivités locales
ou des établissements publics,
réaliser des constructions liées
à l'habitat et en assurer l'en­
tretien ;

« — réaliser des héberge­
ments de loisir à vocation so­
ciale, en assurant, le cas
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Texte en vigueur 

Code de la construction
et de l'habitation.

Art. L. 421-4. — Les offices
publics d'habitations à loyer
modéré sont des établisse­
ments publics.

Ils sont créés par décret
en Conseil d'État à la de­
mande soit d'un conseil
municipal , soit des conseils
municipaux de communes
ayant à cet effet constitué
un syndicat conformément
aux dispositions du Code des
communes . Livre premier,
aire VI , chapitre III , soit
d'un conseil général , soit du
conseil d'un établissement
public groupant des collec­
tivités locales.

Text du projet de loi

y L'article L. 421-4 est
complété par les dispositions
suivantes :

« Ils ont pour objet de
réaliser des constructions ré­
pondant aux conditions pré­
vues k l'article L. 41 1-1 du
présent Code et dont ils
assurent la gestion.

« Ils peuvent en outre
réaliser, è titre de presta­
taires de services, des héber­
gements de loisirs à vocation
sociale dans des conditions
fixées par décret en Conseil
d'État. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture 

en première lecture

III . — L'article ...

suivante* :

Alinéa sans modification.

* Ils peuvent, en outre,
réaliser des hébergements de
loisirs i vocation sociale, soit
à titre de prestataire de ser­
vice, toit en qualité de maî­
tre d'ouvrage dans des condi­
tions déterminées par décret.

€ Un décret en Conseil
d'État fixe les conditions de
réalisation des hébergements
de loisir à vocation sociale »

Propositions 
de la Commission

échéant, l'ensemble des tâches
incombant au maître d'ou­
vrage. Un décret en Conseil
d'État définit les conditions 
de financement de ces héber­
gements et la nature des orga-
nirmes pour le compte des­

ils sont réalisés. » 

III . — Alinéa sans modifi­
cation .

Alinéa sans modification.

« Ils peuvent en outre,
sur délibération de la ou des
collectivités locales ou de
l'établissement public de
coopération intercommunale
de rattachement, exercer les
compétences mentionnées i
l'article L. 421-1 . Celles-ci
cessent d'être exercées dans
les mêmes conditions.

Alinéa supprimé.
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Tut* ca vigueur

Code de la construction
et de l'habitat»».

Art. L. *22-2. — Le* socié­
té* anonymes d'habitations à
loyer modéré ont pour objet
de réaliser, dans les condi­
tions fixées par leurs statuts,
principalement en vue de la
location , les opérations pré­
vues i l'article L.411-1 .

Tnt* da projet de loi

4* Il est inséré dans la
section III du chapitre pre­
mier du titre II du Livre IV
un article L. 421-7-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 421-7-1 . — Lors­
qu'ils ont bénéficié d'une
extension de compétence, le*
offices publics d'habitations
à loye: modéré ont en outre
pour objet de réaliser, pour
leur compte, avec l'accord de
la ou des collectivités locales
concernées, ou pour le compte
de tiers , toutes bs interven­
tions foncières ou opérations
d'aménagement prévues par
le Code de l'urbanisme, sans
que les dispositions de l'ar­
ticle L. 443-14 du présent
Code soient applicables aux
cessions de terrains non bâtis
rendues nécessaires par la réa­
lisation de ce* opérations. »

S* L'article L. 422-2 est
complété par les dispositions
suivantes :

« Elles ont également pour
objet de réaliser toutes le*
opérations d'aménagement
définies par le Code de l'ur­
banisme , pour leur compte ,
avec l'accord de la ou des
collectivités locJes ox>cer-
nées, et pour le compte de
tiers , lorsqu'elles ont été
agréées k cet effet, dans les
conditions fixées par leur
statut . Dans le cas où elles
interviennent pour le compte
de tien, le* disposition* de

Text» adopté
par l'Aaseablée aatkmak

M prearién lectara

IV. — Il est inséré...

« Art. L. 421-7-1 . — Lors­
qu'ils...

... modéré ont , en outre,

... opérations. »

V. — L'article...

suivantes :

Alinéa sans modification .

! Propositions
de la Comaiissioc

IV . — Supprimé.

V. — Alinéa sans modifi­
cation.

Alinéa sans modification.
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Texte en rigueur

Code de la construction
et de l'habitation .

Art. L. 422-3 . — Les so­

ciétés anonymes coopératives
de production d'habitations à
loyer modéré ont pour objet
d'assister, à titre de presta­
taires de services, des per­
sonnes physiques et des
sociétés coopératives de cons­
truction , constituées en appli­
cation du livre ll. titre pre­
mier, chapitre III , pour la
réalisation et la gestion de
programmes de construction
en accession à la propriété.

Toutefois, à défaut de pou­
voir constituer une société
coopérative de construction
en raison de la dispersion
des parcelles, les sociétés
anonymes coopératives de
production d'habitations à
loyer modért peuvent procé­
der à la construction de mai­
sons Individuelles destinées à
être vendues en l'état futur

d'achèvement à des per-
sonnes physiques .

Texte du projet de loi

l'article L. 443-14 du présent
Code ne sont pas applicables
aux cessions de terrains non
bâtis rendues nécessaires par
la réalisation de ces opéra­
tions.

• Elles peuvent enfin réa­
liser , à titre de prestataires
de services , des hébergements
de loisirs à vocation sociale
dans des conditions fixées par
décret en Conseil d'État . »

6* Le premier alinéa de j
l'article L. 422-3-1 est com- j
piété par les dispositions sui- j
vantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ea première Iwiuit

« Elles peuvent , en outre,
réaliser des hébergements de
loisirs à vocation sociale, soit
à titre de prestataire de ser­
vice, soit en qualité de maî­
tre d'ouvrage dans des condi­
tions déterminées par décret .

« Un décret en Conseil
d'État fixe les conditions de
réalisation des hébergements
de loisir à vocation sociale. »

V bis ( nouveau). — Il est
inséré, après le premier ali­
néa de l'article L 422-3 . les
dispositions suivantes :

« EUes peuvent également
réaliser, à titre de prestataire
de service, des hébergements
ue loisirs à vocation sociale.

• Un décret en Conseil
d'État fixe les conditions de
réalisation des hébergements
de loisir à vocation sociale. »

VI — Il est inséré, après
le quatrième alinéa de l'ar­
ticle L. 422-5-1 les disposi­
tions suivantes :

Prop-vMoM
de la Cnmmhmlm.

« Elles peuvent ...

... sociale data
/es comliiiom prévue* à l'ar ­
t ic.e L 421-1 . »

Alinéa supprimé.

V ( nouveau). — Alinéa
sans modification.

• Elles peuvent également
réaliser des hébergements de
loisirs à vocation sociale
selon les modalités prévues i
l'article L. 421-1 , lonqu'ett
bénéficiera de l'extension de
compétences prévue à farti­
cle L. 422-i-l . »

Alinéa supprimé.

VI . — Supprimé.
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Texte en vigueur

Code de la construction
et de l'habitation .

Art. L. 422-3-1 . - Les
sociétés anonymes coopéra­
tives de production d'habi­
tations à loyer modéré ayant
construit au moins cinquante
logements au cours des trois
années précédant la date
de publication de la loi
n" 83-657 du 20 juillet 1983
relative au développement de
certaines activités d'économie
sociale peuvent être autori­
sées par le ministre chargé
de la Construction et de
l'Habitation à :

a) construire , acquérir , amé­
nager , restaurer , agrandir,
améliorer en vue de l'acces­
sion à la propriété et gérer
des immeubles collectifs ou
individuels à usage d'habita­
tion ou à usage profession­
nel et d'habitation ou des­
tinés à cet usage ;

b ) assister, à titre de pres­
tataire de services , des per­
sonnes physiques ou morales
en vue de la réalisation de
toutes opérations d'aménage­
ment, de restauration ,
d'agrandissement et d'amélio­
ration d' immeubles existants
et destinés à usage d'habi­
tation ou à usage profession­
nel et d'habitation ;

c) réaliser des lotissements .

Texte du projet de loi

« d) réaliser, à titre de
prestataires de services , des
hébergements de loisirs à
vocation sociale dans des
conditions fixées par décret
en Conseil d'État . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« d) réaliser des héberge­
ments de loisirs à vocation

sociale, soit à titre de pres­
tataire de service, soit en
qualité de maître d'ouvrage
dans des conditions détermi­
nées par décret.

« Un décret en Ccn -il
d'État fixe les conditions de
réalisation des hébergements
de loisir à vocation sociale. »

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Code de la construction
et de l'habitation .

Les sociétés ne remplissant
pas la condition énoncée au
premier alinéa du présent
article devront avoir construit
au moins cent logements au
cours d'une période de trois
ans avant de pouvoir bénéfi­
cier de l'autorisation susvisée .

L'autorisation ministérielle
ne peut intervenir qu'après
décision d'une assemblée
générale extraordinaire prise
à la majorité des deux tiers
des voix dont disposent les
associés présents ou repré­
sentés .

Cette autorisation peut être
retirée à la suite d'un contrôle
fait dans les conditions pré­
vues à l'article L. 451-1 et
portant sur la qualité de la
gestion technique et finan­
cière de la société .

Toute opération réalisée en
application de l'alinéa a) ci-
dessus doit faire l'objet d'une
garantie de financement et
d'une garantie d'acquisition
des locaux non vendus .

Les sociétés anonymes
coopératives de production
d'habitations à loyer modéré
mentionnées au présent article
font procéder périodiquement
à l'examen analytique de leur
situation financière et de
leur gestion .

Un décret en Conseil
d'État , pris après avis du
Conseil supérieur de la coopé­
ration , détermine les moda­
lités de mise en œuvre de la
procédure , dite de révision
coopérative , définie à l'alinéa
précédent ainsi que les condi­
tions d'agrément garantissant
le pluralisme de son exercice
et le respect des principes
coopératifs .

Texta du projet de M
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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Texte m vigueur

Code de li construction
et de l'habitation .

Un décret détermine les
modalité* d'application du
présent article.

Art. L. 422-4. — Les socié­
tés anonymes de crédit immo­
bilier ont pour objet, dans
les conditions fixées par leurs
statuts :

a) de consentir des prêts
hypothécaires destinés & la
construction, l'acquisition ,
l'aménagement, l'assainisse­
ment et U réparation d'habi­
tations répondant aux condi­
tions prévues I l'article
L. 411-1 . Toutefois , peuvent
être consentis sans hypothè­
que les prêts accordés pour
l'acquisition , l'aménagement,
l'assainissement et la répa­

ration d'habitations lorsqu'ils
répondent à des conditions
fixées par décision de l'auto­
rité administrative , ainsi que
les prêts individuels consentis
à titre complémentaire à l'aide
de fonds autres que ceux qui
proviennent du concours
financier de l'État ;

б) de réaliser des construc­
tions destinées à l'accession
à la propriété ;

c) d'accorder des prêts aux
sociétés d'habitations à loyer
modéré dans des conditions
fixées par décret .

Texte du projet de M

T L'article L. 422-4 est
ainsi complété :

€ f) de réaliser des lotis­
sements.

« Elles peuvent en outre
réaliser, à titre de prestataires
de services , des hébergements
de loisirs k vocation sociale
dans des conditions fixées par
décret en Conseil d'État »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ca première lecture

VII — L'article L. 4224
est complété par les disposi­
tions suivantes :

« d) Alinéa sans modifica­
tion.

€ Elles peuvent, en outre ,
réaliser des hébergements de
loisirs à vocation sociale, soit
3 titre de prestataire de ser­
vice, soit en qualité de maître
d'ouvrage dans des conditions
déterminées par décret .

« Un décret en Conseil
d'État fixe les conditions de
réalisation des hébergements
de loisirs à vocation sociale. »

Propositions
de la Commission

VII . — Alinéa sans modi­
fication .

« d) Alinéa sans modifi­
cation .

« Elles peuvent...

... vocation sociale, dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle L. 421-1 . »

Alinéa supprimé.
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Texte en vigueur

Code de le construction
et de l'habitation .

Texte du projet de loi

Art. 27 .

Sont insérés au chapitre
premier du titre IV du
Livre IV de la première
partie (législative) du Code de
la construction et de l'habi­
tation deux articles ainsi

rédigés :

« Art. L. 4411 . — Les
logements et les locaux com­
merciaux ou artisanaux cons­
truits par le: organismes
d'habitations à loyer modéré
avec le concours financier
de l'État sont attribués dans
des conditons fixées par dé­
cret en Conseil d'État . Ce
décret prévoit qu'il est tenu
compte notamment de la com­
position , du niveau de res­
sources et des conditions de
logement actuelles du ménage ,
de l'éloignement des lieux
de travail , de la proximité
des équipements répondant
aux besoins des demandeurs
ainsi que, le cas échéant , des
obligations des organismes re­
latives aux réservations de
logements . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 27 .

Sont insérés , au. ..

rédigés :

« Art. L. 441-1 . — Les loge­
ments ( améliores on

et tiniéliurés i/ ret le

- oncours financier dc i ltat
cl appartenant uu \ orf.nm nies
d'habitatioiis il loyer modéré
ou gérés par ceux-ci ainsi
que les locaux commerciaux
ou artisanaux leur appartenant
sont attribués par ces orga­
nismes dans des condition >
fixées par décret en Conseil
d'État . Pour l'attribution des

logements . ce décret prévoit
qu' il est tenu compte notam­
ment. de l'équilibre socia ! des
quartiers et communes ainsi
que de la composition , du
niveau de ressources et des
conditions de logement actuel­
les du ménage , de l'éloigne­
ment des lieux de travail et
de la proximité des équipe­
ments répondant aux besoins
des demandeurs . Il fixe éga­
lement les conditions dans
lesquelles le maire de la com­
mune du lieu d'implantation
des logements est consulté
pour leur attribution .

« Le décret mentionné à
l'alinéa précédent fixe éga­
lement les limites et conditions
dans lesquelles les organismes
d'habitt ons à loyer modéré
peuvent , en contre-partie d'un
appert de terrain , d'un finan­
cement ou d'une garantie
financière, contracter des
obligations de réservation pour
les logements mentionnés à
l'alinéa précédent , lors d'une
mise en location initiale ou
ultérieure. »

Propositions
de la Commission

Art. 27 .

Alinéa sans modification.

« Art. 1 441-1 . — Les
logements ...

concours financier de l'État
ou ouvrant droit à l'aide per­

sonnalisée au logement et
appartenant ...

... tenu compte notam­
ment de la composition ...

... demandeurs . Il fixe des
critères généraux de priorité
pour l'attribution des loge­
ments, notamment au profil
de personnes ma! logées ou
défavorisées.

... Il fixe éga­
lement ...

... crisulté
sur leur politique d'attribu­
tion ,

« Alinéa sans modification .



— 171 —

Texte en vigueur

Code de la contraction
et de l'habitation .

Texte du projet de loi

« Art. L. 441-2. — Un rè­
glement , établi par le repré­
sentant de l'État dans le dé­
partement après avis du con­
seil départemental de l'habi­
tat , précise pour chaque dépar­
tement les modalités d'attri­
bution des logements , notam­
ment au profit des personnes
mal logées ou défavorisées .

< Ce règlement tient
compte , le cas échéant, des
programmes locaux de l'ha­
bitat.

< Le représentant de l'État
dans le département s'assure
que les règles prévues à l'ar­
ticle L. 441-1 et au premier
alinéa du présent article sont
correctement appliquées . A
cett* fin , chique organisme
lui communique au moins
deux fois par an toutes les
informations nécessaires sur
les logements mis en location
ou devenant vacants et sur
les attributions prononcées .

« En cas d'inobservation de
ces règles par un organisme
et après une mise en demeure ,
le représentant de l'État dans
le département peut , pour une
durée qui ne peut excéder
un an et qui est renouvelable,
désigner un délégué spécial
auquel il confie la mission
de prononcer les attributions
de logements au nom et pour
le compte de l'organisme, dans
le respect des règles et des
conventions régulièrement si­
gnées .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. L. 441-2. — Un rè­
glement ...

... des logements et celles
de leur réservation au profit
des personnes prioritaires
définies selon des critères
déterminés par décret en
Conseil d'État, notamment de
celles mal logées ou défavo­
risées. Ce règlement tient ...

...l'ha­
bitat.

Alimi .ans modification .

« En cas d'inobservation
de ces règles par un organis­
me, et après épuisement des
voies de conciliation , le repré­
sentant de l'État dans le
département peut, pour une
durée qui ne peut excéder
un an , désigner un délégué
spécial chargé de prononcer ...

... si­

gnées .

Propositions
de la Commission

« Il détermine également
les limites et conditions de
réservation des logements au
profit des personnes priori­
taires, notamment mal logées
ou défavorisées. »

... chaque dépar­
tement les critères de priorité
pour /'attribution des loge­
ments mentionnés à l'article
L. 441-1 , les modalités de
réservation des logements au
profit des personnes priori­
taires et celles de l'informa ­
tion du représentant de l'État,
prévue au deuxième alinéa
du présent article. Ce règle­
ment tient compte des pro­
grammes locaux de l'habitat .

Alinéa sans modification .

« En cas. ..
... organis­

me, après épuisement des
voies de conciliation et mise
en demeure, le représentant ...

... si­
gnées . Lorsque ces attributions
ont pour effet d'accroître, en
raison du caractère notoire-
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Text* m vigueur

Code de la construction
et de l'habitation .

Texte du projet de loi

« Les modalités d'applica­
tion du présent article sont
fixées par décret en Conseil
d'État. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Les dispositions de l'arti­
cle L. 441-1 et du présent
article s'appliquent à tous les
logements, qu'ils soient ou
non régis par une convention
conclue en application des
articles L. 355-14 et suivants.

Alinéa sans modification .

Art 27 bis (nouveau).

Il est inséré, au chapitre II
du titre IV du Livre IV de
la première partie ( législative)
du Code de la construction
et de l'habitation , un article
ainsi rédigé :

« Art. L. 4424-4 . — Par
dérogation au premier alinéa
de l'article L. 442-8. les orga­
nismes mentionnés à l'article
L. 411-2 peuvent louer des
logements, aux fins de sous-
location , à des associations
déclarées ayant pour objet de
loger à titre temporaire des
personnes jeunes répondant
i des conditions d'âge défi­
nies par décret en Conseil
d'État et aux établissements
publics définis par l'article 5
de la loi n° 55-425 du
16 avril 1 955 .

« Les dispositions des arti­
cles L. 4421 à L. 442-6 sont
applicables aux logements
loués dans les conditions du
présent article. Les sous-
locataires sont assimilés à
des locataires pour bénéficier
de l'aide personnelle au loge­
ment prévue par l'article

Propositions
de la CommlsaiM

ment insolvable des bénéfi­
ciaires, les charges d'impayés
de l'organisme, celui-ci est
indemnisé par l'État dans les
conditions fixées par la pro­
cédure de réquisition en cas
de logement d'office, définie
aux articles L. 641-8 à
L. 641-10. »

Alinéa sans modification .

Alinéa supprimé.

Art. 27 bis (nouveau).

Alinéa sans modification.

« Art. L. 442*4. — Alinéa
sans modification .

Alinéa sans modification .
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Texte en vigueur

Loi n' 48-1360
du 1" septembre 1948 .

Art. 3. — Les dispositions
du présent titre ne sont pu
applicable* aux logements

I
Texte du projet de loi

Art. 28.

L'abrogation des disposi­
tions relatives f la rénovation
urbaine ne fait pas obstacle
à l'achèvement des opérations
engagées selon les formes pré­
vues par les articles L. 312-1
et suivants du Code de l'ur­
banisme dans leur rédaction
antérieure à celle de la pré­
sente loi et les textes pris
pour leur application .

Art. 29.

La fin du second alinéa
de l'article 3 de la loi
n* 48-1360 du 1* septembre
1948 portant modification et
codification de la législation
relative aux rapports des
bailleurs et locataires ou
occupants de locaux d'habita­
tion ou à usage professionnel
et instituant des allocations
de logement est remplacée ,
après les mots : « ... des arti­
cles 13 et 42 ; », par les
dispositions suivantes :

! Texte adopté
par l'Assemblée nationale

an première lecture

L. 510 du Code de la sécurité
sociale, par l'article premier
de la loi n' 71-582 du 16 juil­
let 1971 relative à l'allocation
de logement ou par l'article
L. 351-1 du présent Code.

« Les sous-locataires qui ne
répondent plus aux conditions
pour être logés par les per­
sonnes morales locataires per­
dent le bénéfice du droit au
maintien dans les lieux, ces
conditions devant être préci­
sées par le contrat de sous-
location.

« Ces dispositions sont ap­
plicables à l'ensemble des
logements appartenant aux
organismes mentionnés à l'ar ­
ticle L. 411-2, que ces loge­
ments soient ou non régis
par l'article L. 353-13. »

Art. 28.

Sans modification.

Art. 29.

Le dernier alinéa de...

... est remplacé
par les dispositions suivan­
tes :

Proportions
de la Coauniaaion

Alinéa sans modification.

« Ces dispositions ...

par l'article L. 353-J4. »

Art. 28.

Conforme.

Art. 29.

Conforme.
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Texte en vigueur

construits ou achevés posté­
rieurement au 1" septembre
1948 . Toutefois , elles sont
applicables aux logements
réparés ou reconstruits dans
les conditions prévues aux
articles 70 et 71 et occupés
par les personnes visées à
l'article 70 ou par des loca­
taires ou occupants qui se
trouvaient dans les lieux à la
date de promulgation de la
loi n* 62-902 du 4 août 1962 .

Sont assimilés aux loge­
ments construits ou achevés
postérieurement au 1" sep­
tembre 1948 :

— les locaux utilisés avant
le 1" juin 1948 à d'autres fins
que d'habitation et postérieu­
rement affectés à cet usage
sous réserve que ces locaux ,
lorsqu'ils reçoivent cette nou­
velle affectation , répondent
aux conditions fixées par un
décret pris sur le rapport du
ministre de l'Équipement et
du Logement.

Les locaux obtenus par
reconstruction ainsi qu'il est
prévu à l'article 11 , par
surélévation ou addition de
construction ainsi qu'il est
prévu à l'article 12 , sous
réserve des dispositions des
articles 13 et 42 ;

— les locaux dans lesquels
ont été effectués des travaux
compris dans un secteur ou
périmètre prévu à l'article 3
de la loi n° 62-903 du
4 août 1962 et autorisés ou
prescrits dans les conditions
prévues audit article , sauf
lorsqu'ils sont occupés par le
locataire ou l'occupant main­
tenu dans les lieux pendant
la durée des travaux ou béné­
ficiaire des dispositions de

Texte du projet de loi

« Les locaux dans lesquels
ont été effectués des tra­
vaux compris dans un sec­
teur prévu i l'article L. 313-3
du Code de l'urbanisme ou
dans un périmètre prévu à
l'article L. 313-4 du même
Code et autorisés ou prescrits
dans les conditions prévues
auxdits articles , sauf lors­
qu'ils sont occupés par le
locataire ou l'occupant main­
tenu dans les lieux pendant

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Alinéa sans modification .

Propotition*
de la Commission
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Texte en vigueur

l'article 13 de la présente loi
ou de l'article 8 de la loi
n" 62-903 du 4 août 1962 .

Loi n' 70-612
du 10 juillet 1970 .

Art. 20. — A titre excep­
tionnel , peuvent également
être expropriés , suivant la
procédure prévue LUX arti­
cles 14 à 19 de la présente
loi , les immeubles bâtis ou
non qui ne sont ni insa­
lubres, ni impropres à l'ha­
bitation mais se trouvent
situés à l'intérieur du péri­
mètre prévu à l'article L. 42
du Code de la santé publique
lorsque leur expropriation
est indispensable à la démo­
lition des immeubles insalu­
bres, ou lorsqu'elle est mo­
tivée par l'aménagement de
la zone délimitée par ledit
périmètre .

Loi n* 70-612
du 10 juillet 1970.

Toutefois, les dispositions
des alinéas 2 et suivants de
l'article 18 de la présente loi
ne sont pas applicables au
calcul de l'indemnité due
aux propriétaires et aux
locataires et occupants de
bonne foi .

Texte du projet de loi

la durée des travaux ou bé­
néficiaire des dispositions de
l'article 13 de la présente
loi , de l'article L. 313-7 du
Code de l'urbanisme , ou du
droit à réintégration prévu
à l'article L. 314-3 du même
Code . »

Art 30.

Dans le texte de l'arti­
cle 20 de la loi n* 70-612
du 10 juillet 1970 tendant
à faciliter la suppression de
l'habitat insalubre, les mots
« mais se trouvent situés à
l'intérieur du périmètre pré­
vu & l'article 42 du Code
de la santé publique > et les
mots « ou lorsqu'elle est
motivée par l'aménagement
de la zone délimitée par ledit
périmètre » sont supprimés .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 30.

Dans l'article 20...

Propositions
de la Commissioc

Art. 30.

Conforme.
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Texte en vigueur

Loi n° 75-602
du 10 juillet 1975 .

Art. 2. — Pour la réalisa­
tion des objectifs définis à
l'article premier ci-dessus,
l'établissement public peut
procéder à toutes opérations
foncières. Toutefois les alié­
nations d'immeubles de son
domaine propre ne peuvent
être consenties qu'après au­
torisation donnée par décret
en Conseil d'État , pris sur
proposition du conseil d'ad­
ministration statuant è la
majorité des trois quarts des
membres présents ou repré­
sentés .

Il peut exproprier tous
droits immobiliers et exer­
cer, i défaut du départe­
ment, le droit de préemption
prévu k l'article L. 142-1 du
Code de l'urbanisme.

Lorsque l'établissement pu­
blic acquiert par voie amia­
ble des biens grevés de ser­
vitudes instituées par appli­
cation du Code de l'urbanis­
me, le prix d'acquisition est
apprécié par rapport à la
valeur des biens compte tenu
des servitudes existantes, les­
dites servitudes ne pouvant
ouvrir droit & aucun supplé­
ment de prix.

Loi n* 70-612

du 10 juillet 1970.

Il peut être affectataire
d'immeubles du domaine pri­
vé de l'État.

La gestion des immeubles
dont l'établissement public
est propriétaire ou affecta-

Texte du projet de loi

Art. 31 .

Au deuxième alinéa de
l'article 2 de la loi n° 75-602
du 10 juillet 1975 portant
création du conservatoire de
l'espace littoral et des rivages
lacustres, les mots < le droit
de préemption prévu à l'ar­
ticle L. 142-1 du Code de
l'urbanisme » sont remplacés
par les mots « le droit de
préemption prévu à l'article
L. 142-3 du Code de l'urba­
nisme ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 31 .

I. — Au deuxième...

Il (nouveau). — Le qua­
trième alinéa du même arti­
cle 2 de la loi du 10 juillet
1975 précitée est remplacé
par les dispositions suivan­
tes :

« Il peut être affectataire,
i titre gratuit, d'immeubles
dépendant du domaine privé
de l'État. Toutefois, lorsque
le service précédemment af­
fectataire est doté de l'auto ­
nomie financière, l'immeuble

Propositions
de la Commission

Art. 31 .

Conforme.
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Sénat 51 . — 12

Texte CD vigueur

taire est réalisée par voie de
conventions avec les collec­
tivités locales ou leurs grou­
pements, les établissements
publics ou les fondations et
associations spécialisées
agréées à cet effet . Ces con­
ventions prévoient expressé­
ment l'usage i donner aux
terrains, cet usage devant
obligatoirement contribuer à
la réalisation des objectifs
définis à l'article premier ci-
dessus.

La gestion de ces droits
immobiliers est confiée par
priorité, si elles le deman­
dent, aux collectivités loca­
les sur le territoire desquel­
les ils sont situés .

Loi a* 82-1169
du 31 décembre 1982 .

Art. 9. — Le conseil d'ar ­
rondissement est consulté
par le maire de la commu­
ne, dans des conditions
fixées par décret en Conseil

Texte à* projet de loi

Art. 32.

Le premier alinéa de l'arti ­
cle 9 de la loi n' 82-1169 du
31 décembre 1982 relative i
l'organisation administrative
de Paris , Marseille et Lyon et
des établissements publics de
coopération intercommunale
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

c Le conseil d'arrondisse­
ment est consulté par le maire
de la commune, dans des con­
ditions fixées par décret en
Conseil d'État, avant toute

Texte adopté
par l'AsaenUé nationale

ea pietHw lecture

est affecté à titre onéreux à
l'établissement public, ou lui
est cédé dans les formes du
droit commun . L'établisse ­
ment public est substitué i
l'État dans la gestion des
immeubles qui lui sont af­
fectés : il passe toutes con­
ventions les concernant, no­
tamment celles visées à l'ali ­
néa ci-après, perçoit à son
profit tous leurs produits et
supporte les charges y affé­
rentes, de quelque nature
qu'elles soient. Ces disposi­
tions sont applicables aux
immeubles domaniaux remit
i l'établissement i titre de
dotation. Les biens doma­
niaux qui lui sont affectés
ou remis en dotation ne
pourront ttre désaffectés ou
retirés que dans les condi­
tions prévues pour les alié­
nations du domaine propre.

Art. 32.

Sans modification .

« Le conseil ...

Propositions
de la rifmlnfrn

Art. 32.

Conforme.
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Texte ca Tipcw

d'État , avant toute délibéra­
tion du conseil municipal
portant sur l'établissement ,
la révision ou la modifica­
tion du plan d'occupation des
sols , lorsque le périmètre du
projet de plan d'occupation
des sols ou du projet de
modification ou de révision
concerne, en tout ou partie.
le ressort territorial de l'ar­
rondissement . Le conseil d'ar­
rondissement est également
consulté dans les mêmes con­
ditions sur les projets de zone
d'habitation, de zone de réno­
vation urbaine, de zone de
réhabilitation, de zone indus­
trielle et de zone artisanale,
dont la réalisation est prévue,
en tout ou partie, dans les
limites de l 'arrondissement.
Les mêmes dispositions sont
applicables aux zones d'amé­
nagement différé et en cas de
suppression de la zone d'in ­
tervention foncière ou de ré­
duction de sa superficie .

Les avis émis en vertu de
l'alinéa précédent sont joints
au dossier de l'opération en
cause et , le cas échéant, au
dossier soumis i enquête pu­
blique ou mis i la disposition
du public.

Loi n* 79-1150
du 29 décembre 1979.

Art. 7 .

I. — A l'intérieur des
agglomérations, la publicité
est interdite :

I* dans les zones de pro­
tection délimitées autour de*
sites classés ou autour des
monuments historiques clas­
sés

Texte da projet de loi

délibération du conseil muni­
cipal portant sur l'établisse­
ment, la révision ou la modi­
fication du plan d'occupation
des sols lorsque le périmètre
du projet de plan d'occupa­
tion des sols ou le projet de
modification ou de révision
concerne en tout ou en partie
le ressort territorial de l'ar­
rondissement . Le conseil d'ar­
rondissement est consulté dans
les mêmes conditions avant
toute délibération du conseil
municipal portant sur un pro­
jet d'opération d'aménagement
dont la réalisation est prévue,
en tout ou en partie, dans les
limites de l'arrondissemnt.
Le* mêmes dispositions sont
applicables à la suppression
ou au rétablissement du droit
de préemption urbain, ainsi
qu'à la délibération prévue au
dernier alinéa de l'article
L. 211-4 du Code de l'urba ­
nisme, lorsqu'ils concernent le
ressort territorial de l'arron­
dissement . >

Texte adopté
par l'Aaaciblé* aadoaale

en première lecture

concerne , en tout ou partie .

... arron­

dissement. »

I Propositions
de la Commission

!

Article additionnel
après l'article 32 .

Le premier paragraphe de
l'article 7 de la loi n* 79-
1150 du 29 décembre 1979
relative à la publicité, aux
enseignes et préenseignes est
complété par les dispositions
suivantes :
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Texte en vigueur

2* dans les sccteun tau-
vegardés ;

3" dans les parcs n;iirels
régionaux .

Il ne peut être dérogé à
cette interdiction que par
l'institution de zones de i
publicité restreinte .

II . — La pub : : ité est
également interdite :

1 * dans les sites inscrits
k l'inventaire et les zones de !

protection délimitées autourde ceux-ci ;
2* i moins de 100 mètres

et dans le champ de visibi­
lité des immeubles classés
parmi les moejnents histo­
riques ou inscrits à l'inven ­
taire supplémentaire ou visé*
i Pavant-dernier alinéa de
l'article 4.

Il peut être dérogé à cette
interdiction par l'institution
de zones de publicité res­
treinte ou de secteurs soumis
au régime général fixé en
application de l'article 8.

Il peut y être déroge i
titre exceptionnel , dans les
conditions fixées par décret
en Ccnseil d'État, par l*institu-
tioo d'une zone de publicité
élargie lorsque la publicité
est un élément déterminant
de l'animation des lieux
considérés.

Les secteurs soumis au
régime général sont institués
selon la procédure définie
à l'article li .

i

III . — Dans le cas où il
n'est pas dérogé aux interdic-
tions prévues aux paragra­
phes I et II du présent
article, le maire peut auto-

Ttxte de projet de loi

i

j

Texte adopté
par l'AaseakUe ••tonale

en première teenre

Propositions
de la CoasmiHion

« 4* dans les zones de pro­
tection du patrimoine architec-
lural et urbain ».

j
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Texte en vigueur 

riter l'affichage d'opinion et
la publicité relative aux
activités des associations . men­
tionnés à l 'article 12 , sur des
palissades de chantier, dans
des conditions déterminées
par un décret en Conseil
d' État. 

Code général des impôts .
i

LL . — E XONÉRATIONS ET
RÉ'IMES PARTICULIERS

Art. 207. — l. Sont exo-
nérés de l'impôt sur les socié i
tés :

I ' Les caisses de crédit agri­
cole mutuel mentionnées au
Livre V du Code rural, autres
que celles définies i l'article
2064 ;

2* Sauf pour les opérations ;
effectuées avec des non-
sociétaires et à condition
qu'elles fonctionnent confor­
mément aux dispositions qui
les régissent :

— les sociétés coopératives
agricoles d'approvisionnement
et d'achat ;

— les unions de sociétés
coopératives agricoles d'ap­
provisionnement et d'achat ;

2° bis les syndicats agri
coles, à condition qu'ils
fonctionnent conformément
aux dispositions qui les
régissent ;

J* A condition qu'elles 
fonctionnent conformément
aux dispositions qui les régis­
sent, les sociétés coopératives
de production, de transforma­
tion, conservation et vente de
produits agricoles ainsi que les
unions de sociétés coopérati­
ves de production, transforma-

Tex du projet de loi 
J

1

i
i

!

I

i

j

i
i
!

i

<
i

i

i

I

I
I
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tion , conservation et vente de
produits agricoles, sauf pour
les opérations ci-après dési­
gnées :

a) Ventes effectuées dans
un magasin de détail dis­
tinct de leur établissement
principal ;

b) Opérations de transfor­
mation portant sur les pro­
duits ou sous-produits autres
que ceux destinés à l'alimen­
tation de l'homme et des
animaux ou pouvant être
utilisés à titre de matières
p*emièrjs Hans l'agriculture
ou l'industrie ;

c ) Opérations effectuées
par les sociétés coopérati­
ves ou unions susvisées avec
des non-sociétaires .

Cette exonération est appli­
cable aux opérations effec­
tuées par les coopératives de
céréales et leurs unions avec
l'Office national int' profes­
sionnel des céréales relati­
vement i l'achat , la vente ,
la transformation ou le trans­
port de céréales , il en est de
même pour les opérations
effectuées par des coopéra­
tives de céréales avec d'au­
tres coopératives de céréales
dans le cadre de program­
mes élaborés par l'Office ou
avec l'autorisation de cet éta­
blissement.

Les sociétés coopératives
agricoles et leurs unions sont
tenues de produire , k toute
réquisition de l'administra­
tion , leur comptabilité et les
justifications nécessaires ten­
dant à prouver qu'elles fonc­
tionnent conformément aux
dispositions législatives et
réglementaires relatives au
statut juridique de la coopé­
ration agricole :
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4* Les offices publics d'ha ­
bitations è loyer modéré , le*
sociétés d'habitations à loyer
modéré et les sociétés ano­
nymes de crédit immobilier
régis par les articles L. 411-1
et suivants du Code de la
construction et de l'habita­
tion, ainsi que les unions de
ces offices et sociétés.

4° bis Les offices publics
d'aménagement et de construc­
tion visés à l'article L. 421-1
du Code de la construction
et de l'habitation pour le*
opérations faites en applica­
tion de la législation sur les
habitations à loyer modéré ;

5' Les bénéfices réalisés
par des associations sans but
lucratif régies par la loi du
1" juillet 1901 organisant,
avec le concours des com­
munes ou des départements,
des foires, expositions, réu­
nions sportives et autres
manifestations publiques , cor­
respondant « l'objet défini
par leurs statuts et présen­
tant, du point de vue écono­
mique, un intérêt certain pour
la commune ou la région .

5* bis Les organismes sans
but lucratif mentionnés à
l'article 261-7-1 " , pour les opé­
rations » raison desquelles ils
sont exonérés de la taxe sur
la valeur ajoutée ;

6* Les départements, com­
munes et syndicats de com­
munes, ainsi que leurs régies
de services publics ;

6° bis Dans les conditions
qui sont fixées par décret,
les établissements publics et
sociétés concessionnaires visés
i l'article L. 321-1 , premier
alinéa , du Code de l'urba­
nisme ;

Tnt* da projet de la)
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission


